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Convocations de comimissions (p. 7025). 
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Convocalions de commissions (p. 702: 
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Avis de roncours pour le ilerment d'ins] idjoints  sta- 
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Décision F. 121, du 29 juin 19%0, du directeur des industries diverses 
et des texlles relative à la répartition du papier AFNOR 1/1 
ulilisé en rames et destiné à l’approvisionnement de la presse 
quotidienne et périodique (p. 7057). 

Décision du 21 juin 1950 du directeur des industries chimiques rela- 
live au contingent de benzol pour la carburation pour le troi- 

sième trimestre 1950 (p. 747). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de travaux 
agricoles en Afrique occidentaie française (p. 7037). 

Avts de promulgation d'une délibération de la commission perma- 
nente du grand conseil Ge l'Afrique occidentale française, en 
date du 7 décembre 1949, tendant à compléter les dispositions 
du décret du 4e juin 1932 portant réglementation du service 
des douanes dans ce territoire (p. 7037). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef de service à l’hôpita]l 
psychiatrique de Vieïle-Eglise (Seine-et-Oise) (p. 7037). 


Annonces !p. 703%). 








DEBATS PARLENENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES  VENDUES  EÉPARÉMENT) 


N° 79 A. N. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
vendredi 30 juin 1%0. — Questions écrites (p. 5307). 
Prix: 65F 
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LOI n° 56-767 du 30 juin 1960 autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords relatifs à la sécurité sociale 
intervenus le 12 novembre 1943 entre la France et le grand- 
duché de Luxembourg. 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ralwier: 

1° La convention générale sur la sécurité sociale ; 

2° L'accord complémentaire à la convention générale du 
42 novembre 1949 entre la France et le grand-duché de Luxem- 
bourg sur la sécurilé sociale, régime de sécurité sociale appli- 
cable aux travailleurs des mines et établissements assimilés, 
conclus le 12 novembre 1949 entre la France et le grand-duché 
de Luxembourg. 

Un exemplaire de ces accords serai annexé à la présente loi (1). 


La présente loi sera exécutée comme i6i de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 juin 1950. 
VINCENT AURIOB 
Par le Président de la République : 
Le présuient du conseil des ministres, 
GEORGES BIPAULT, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le minstre de l'agrirullure, 
GABRIEL VALAY. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


— ——— — 


(1) Ces acconis kæont l'objet d’une publication ullérieure, 
OS © ————————— — 








LOI n° 50-768 du 30 juin 1950 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention générale entre la France et 
la république de Saint-Marin tendant à coordonner l’applica- 
tion aux ressortissants des deux pays de la législation fran- 
çaise sur la sécurité sociale et de la législation sanmarinaise 
sur les assurances sociales et les prestations familiales, 
conclue le 12 juillet 1949. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Préeident de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la Répubhique est autorisé 
à ralitier Ja convention générale entre la France et la république 
de Saint-Marin tendant à coordonner l'application aux ressor- 
tissants des deux pays de la législation française sur la eécurité 
sociale et de la législation sanmarinaise sur les assurances 
sociales et les allocations familiales, conclue le 12 juillet 1949. 

Un exemplaire de ladite convention est annexé à la présenta 
loi (1). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 30 juin 1950. 

VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 





4) Cette convention fera l'objet d'une publication ultérieure. 


—ÿ © &— 





LOI n° 50-769 du 30 juin 1950 majorant le pourcentage des 
crédits mis à la disposition des ministres pour les dépenses 
de fonctionnement de l'exercice 1950. 





L'Assemblée nationale et 2 Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 14 
teneur suit: 


Art. — L'article 1* de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 
est abrogé et remplacé par la diéposition suivante: 


a 


« Art. 1%, — Jusqu'à la date de promulgation des lois rela- 
tives au développement Ges dépenses de fonctionnement impu- 
tables sur le budget général et les budgets annexes, les 
ministres sont autorisés à disposer de 75 p. 100 des crédits 
demandés à ce litre dans les projels de loi correspondants » 


Art. 2. — L'article 43 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 
est abrogé, sauf en ce qui concerne les dispositions concernant 
les acquisitions immobilières. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 juin 1950. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République : 
Le yrésident du conseil des ministres, 
GEORGES BIPAULT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques; 
MAURICE -PETSCHR. 





—& © &- 
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LOI n° 60-770 du 30 juin 1950 prorogeant la loi n° 48-1977 du 
31 décembre 1948 maintenant dans les lieux jusqu’au 1° juil- 
let 1949 les locataires ou occupants de locaux d’habitation ou 
à usage professionnel dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise et fixant le prix des loyers applicables jusqu’à cette date, 
modifiée par la loi n° 49-848 du 29 juin 1949. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 


Article unique. — La date du 1* juillet 1951 est substituée 
à celle du {+ juillet 1950 prévue par les articles 1* et 2 de la 
Joi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 juin 1950. 
VINCENT AURIOË, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
. GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


<@- ® + 





LOI n° 59-771 du 80 juin 1950 prorogeant les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement. 


——— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1%, — L'alinéa 2 de l’article 1* de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945, modifié par les lois n° 48-1978 
du 31 décembre 1948 ét n° 49-1643 du 31 décembre 1949, insti- 
tuant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement, est abrogé. 

Art. 2. — La durée de validité des titres d’attribution d'office 
de logement en cours est prorogée de plein droit jusqu'à une 
date qui sera fixée par une loi ultérieure. 

Pendant la durée de cette prorogation, et nonobstant toute 
décision de justice non encore exécutée, les bénéficiaires de 
réquisition installés dans les lieux y seront maintenue dans 
tous les cas où la prise de possession a été effectuée avec le 
concours de l'administration. 

Le préfet peut, à tout moment, mettre fin à l'attribution de 
logement pendant cette période de prorogation. 

Art. 3. — En Algérie, sont prorogées de pleia droit, jusqu’au 
31 décembre 1950, sans qu’il y ait lieu à accomplissement de 
formalités, les réquisitions de logement encore en cours au 
30 juin 1950 en vertu de la décision n° 49-065 de l'assemblée 
algérienne, homologuée par décret du 31 décembre 1949, 

Toutefois, ne pourront bénéficier de cette prorogation que les 
personnes continuant à remplir, après lé 30 juin 1950, les condi- 
tions que fixait l’article 21 du décret du 29 juin 1946 pour 
l'obtention d’un logement d'office, 

L'indemnité d'occupation à payer, au lieu et place du loyer, 
durant la prorogation, sera calculée comme le serait celui-d 
d'après la législation en vigueur, 

Les préfets peuvent à tout moment mettre fin aux attributions 
Be logements ainsi reconduites notamment lorsque les bénéfi- 
Ciaires, après le 30 juin 1950, cessent de remplir les conditions 
£i-dessus ou disposent d'un logement vacant dans la même 
localité et, spécialement, lorsque les attributaires sont de mau- 
Vaise fol 





Sont particulièrement réputés tels ceux qui disposent, aw 
profit d'un tiers et de quelque manière que ce soit, de tout ow 
partie des locaux réquisitionnés. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 30 juin 1950. 

VINCENT AURIOË 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanismæ 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens comballants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


el aies é le esmeriomn:-crmoemunmnes 


LOI n° 50-772 du 39 juin 1250 fixant les conditions d'attribution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civiis et miiitaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, les conditions 
de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mêmes fonctionnaires. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1%, — La détermination des soldes et accessoires de 
soldes de toute nature dont sont appelés à bénéficier les per- 
sonnels civils et militaires en service dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, ne saurait, en 
aucun cas, être basée sur des différences de race, de statut per- 
sonnel, d’origine ou de lieu de recrutement, - 

A égalité de grade et, s’il y a lieu, de classe dans le grade 
et d'échelon dans la classe ou le grade, les traitements, majo- 
rations ou suppléments de traitements, indemnités et presta- 
tions de toute nature, seront fixés à des taux uniformes dans 
l'intérieur d’un même cadre et d'un même territoire où groupe 
de territoires et d’une même résidence. 

Art. 2. — Pour faire face aux sujétions particulières inhérentes 
à l'exercice de la fonction publique dans les territoires d'outre- 
mer, les fonctionnaires civils visés à l'article 1% recevront: 

1° Un complément spécial proportionnel à la solde et fixé à 
un taux uniforme pour chaque territoire ou groupe de terri- 
toires et chaque catégorie de cadres; 

2° Une indemnité destinée à couvrir les sujétions résulta 
de l'éloignement pendant le séjour et les charges aflérentes au 
retour, accordée au personnel appelé à servir en dehors soit de 
la métropole, soit de son territoire, soit du pays ou terriloire où 
il réside habituellement, qui sera déterminée pour chaque caté- 
gorie de cadres à un taux uniforme s'appliquant au traitement 
et majorée d'un supplément familial. Elle sera fonction de Ja 
durée du séjour et de l'éloignement et versée pour chaque 
séjour admimistratif, moitié avant le départ et moitié à l'issue 
du séjour. 

Les compléments spéciaux et l'indemnité d'éloignement seront 
fixés, en ce qui concerne les cadres généraux, par décret pris 
sur je rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des finances ; ea ce qui concerne les cadres supérieurs 
et locaux, par arrêté des chefs de groupe de territoires ou des 
chefs de territoires soumis à l’approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Le complément spécial et l’indemnité d'éloignement seront 
attribués par décret au personnel militaire en service dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer dans 
les mêmes formes et délais que pour les fonctionnaires civils 

Art. 3. — Les conditions d'admission, de recrutement et 
d'avancement feront l’objet d’une réglementation identique pour 
tous les fonctionnaires d'un même cadre. 

Les fonctionnaires des cadres généraux seront, sauf avis 
contraire de la part des intéressés, uniformément soumis au 
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régime du décret du {1% novembre 1928 jastituant une caisse 
‘ Antercoloniale des retraites. Pour les fonctionnaires des autres 
cadres, le régime des retraites sera réorganisé suivant les prin- 
cipes et modalités prévus par le décret du 1% novembre 1928, 

Art. 4. — Le régime des congés fera l’objet d'une régemen- 
talon parliculière conforme aux principes définis aux articles 
der et 3 ci-dessus, pour chaque catégorie de cadres. 

Art, 5. — Le régime des prestations familiales fera l’objet 
d'une réglementation locale uniforme, dans chaque territoire ou 
groupe de territoires, pour tous les personnels civils et mili- 
taires. Toutefois, lorsque les intéressés proviendront de la métro- 
pole, d'un département ou d’un territoire d'outre-mer où ils 
auraient vocation à bénéficier d’un régime plus favorable, ils 
recevront à titre personnel les avantages de ce régime en tout 
état de cause. 

Art, 6. — Pour l'application des dispositions ci-dessus, les 
eadres des fonctionnaires civils relevant de l'autorité du minis- 
tre de la France d’outre-mer comprendront en dehors de toute 
discrimination d’origine : 

Des cadres dits « généraux », régis par décrets, pour les fone- 
Gionnaires appelés À servir dans plusieurs territoires autonomes 
où groupes de territoires; 

Des cadres dits « supérieurs », régis par arrêtés du chef de 
groupe de terriloires, pour les fonctionnaires appe'és à servir 
dans plusieurs territoires d’un même grouve, ou par arrêtés du 
chef du terriloire pour les fonctionnaires de territoires auto- 
gomes exercant des fonclions de même ordre; 

Et des cadres dits « locaux », régis par arrêtés du chef du 
territoire pour :es fonctionnaires appelés à servir dans un même 


1. — les dispositions de Ja présente loi ne pourront èn 
ien modifier les préragatives des assemblées territoriales. 

Art, 8. — Les dispositions de la présente loi ne sauraient 
avoir pour effet de priver les personnels civils et militaires inté- 
rescés 

1° Du droit à des congés périodiques à passer dans la métro- 
poie ou dans leur pays d’origine; 

2° D'une facon générale, des avantages et droits de toute 
pature acquis à ces personnels à la date de promulgation de Ja 
présente loi. En outre, les avantages acquis antérieurement au 
33 octobre 1918, qui auraient été réduits ou supprimés, seront 
rétahlis de plein droit. 

Art, 9. — Dans un délai de six mois, il sera procédé, suivant 
le cas, par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre des finances, ou par arrêté du haut commissaire ou 
chef de territoire soumis à l'approbation préalable du ministre 
de ja France d'outre-mer, à toutes modifications de la régle- 
inentation en vigueur qui seraient nécessaires pour assurer la 
ennformité de cette réglementation aux prescriptions de la pré- 
sente Jai, de telle facon que le total des dépenses de personnel 
à la charge de chacun des différents budgets intéressés ne puisse 


menté pendant la durée de l'exercice courant. 


l 
s'en trouver aug 
Art, 10. — Des règlements à intervenir dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de la présente loi fixeront 
les détails d'application des dispositions ci-dessus. Ils abrogeront 


1 


expressément toutes dispositions antérieures contraires à la pré- 
sesite loi, notamment celles des décrets n° 48-1616 du 20 octobre 
4918, n° 48-1817 du 30 novembre 1948, n° 49-529 du 15 avril 1949, 
n° 49-1026 du 27 juillet 1919, n° 49-1029 du 27 juillet 1949, n° 49- 
1622 du 28 décembre 1949, n° 49-1624 du 28 décembre 1949, 
n° 49-1677 du 28 décembre 1949, relatives à l’origine des fonc- 
tionnaires pour la détermination des droits au congé adminis- 
Watif, aux allocations familiales et à la majoration dite « indem- 
pité de dépaysement ». 
La présente loi sera exécutée comme lai de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 juin 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIPAULT. 

Le ministre d'Etat, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des afjaires Economiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 








LOI n° 59-773 du 30 juin 1950 instituant, dans les services de la 
trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la 
marine, des cadres permanents de fonctionnaires. 
L'Assemblée mationale et le Conseil de la République ont 

délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Les services de la trésorerie générale et des 
trésoreries des invalides de la marine comportent des cadres 
permanents de fonctionnaires créés par transformation d’em- 
plois temporaires, dont la hiérarchie et les effectifs sont fixés 
ainsi qu'il suit: 


1° Trésorerie générale des invalides de la marine. 


Premier fondé de pouvoir 
Deuxième fondé de pouvoir... ...s..sssssssssssese 
Sous-chef de service 
Comptable principal: 
ET CIMISO sens nsos os ss 
2° CIASSE 50050 
Comptable : 
jre classe .… 


2° classe 
20 Trésorerie des invalides de la marine. 


Fondé de pouvoir: 
el” IVIIET 
2 Classe... 
Préposé : 
PHIRCIDAL 4... .006 0° 
Hors classe ....... 
ire classe 
Caissier principal .............ss...ee. 
Caïssier ........ APR PPT PES PET TE 
Comptable : 
2° classe . es vera de died RE RE 
Un règlement d'administration publique fixera, dans le délai 
d’un mois à dater de la promulgation de la présente loi, le 
statut de ces fonctionnaires ainsi que les conditions dans les- 
quelles les personnels actuellement en fonction pourront être 
intégrés dans les cadres prévus ci-dessus. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat. 
Fait à Paris, le 30 juin 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
. Le ministre d'Etat, 
PILRRE-HENRI TEITGEN. 
Le aninistre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
++ - 








Loi n° 50-649 portant attribution d'un édifice cultuel au directoire 
d’Afsace et de Lorraine de l’église évangélique de la Confession 
d’Augsbourg, 


Rectificatif an Journal officiel du 11 juin 1950: au sommaire et à 
la page 6235, 1re colonne, dans je titre de la loi, au lieu de: « un 
édifice culturel... », lire: « un édifice culltuel... ». 


3 @ &——— — ——— 


Loi n° 50-734 portant reconduction de l’aliocation temporaire 
aux vieux. 


Rectificatif au Journal officiel Au 29 juin 1950: au sommaire et à 
la page 6892, 1re colonne, au lieu de: « Loi n° 50-734 du 24 juin 1950 » 
lire: « Loi n° 50-734 du 27 juin 1950 »; 2e colonne, au lieu de: « Fail 
à Paris, le 24 juin 1950 », Lire: « Fait à Paris, le 27 juin 1950 », 


-® G © 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-774 du 24 juin 1950 attribuant une indemnité au 
conseiller juridique du secrétariat général permanent de la 
défense nationaic. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre Je la d“fense 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1913 portant réforme des traite- 
ments dés fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 49-220 du 16 février 1949; 

Vu le décret n° 50-389 du 1° avril 1950 modifié par le décret 
du 5 juin 1950; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4°, — M, Raymond Janot, maître des requêtes au conseil 
d'Etat exercera, en eus de ses fonctions actuelles, celles de 
conseiller juridique du secrétariat général permanent de la 
défense nationaie. 

Art. 9. — I] lui sera alloué à £2 titre ure indemnité forfaitaire 
annuelie pour charges supplémentaires dont le taux est fixé à 
200.000 F, 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, le ministre de la défense natio- 
nale, le mimstre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances, éont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répubiique française et aura eflet à 
compter du 1° septembre 1949. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GFORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE-HENRI  TETTGEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


———_——__——— 12 @ Q——————— 


Décret n° 50-775 du 24 juin 1950 mocifiant et complétant !s 
décret n° 50-150 du 1°" février 1950 créant une commission de 
défense nationale des carburants. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation génfrale de la 
nalion pour le temps de guerre; 

Vu le décret n° 50-150 du 1° février 1950 créant une commis- 
Sion de défense nationale des carburants; 

Vu le décret n° 50-389 du 1° avril 1950 réorganisant ies sér- 
Vies de la défense uationale ; 

Sur le rapport du ministre de ia défense nationale, 


Décrète : 

Art, fer, — L'article {+7 du déeret du {°° février 1950 est modifié 
Comme suit: 

a) Président: le secrétaire général permanent de la défense 
nationale ou son représentant; 

b) Le secrétariat de la commission est assuré par le secré- 
tariat général permanent de la défense nationaie. 
Art. 2. — La liste des membres prévus à l’article {°° du décret 
du 1% février 1950 est compiétée comme suit; 

Le majo: général des forces armées, 





Art. 3. — Le ministre de la défense mationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journd officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950, 

CFORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des cffaires étrangères, 
SCHUMAN., 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRE QUEULLLE, 
Le ministre de la défense nalionale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des [finances et des affaires 
MAURICE-PETSCHE. 


économiques, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIR LOUVEL, 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT 











MINISTERE D'ETAT 


Citation à l’ordre de ia Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 


ministre d'Etat chargé de l'information, cite à l'ordre de la 
Nation : 

M. Armorin (François-Jean), journaliste. Après avoir parti- 
cipé, sous l’occupation, à Ja rédaction de plusieurs journaux 
clondestins, a pris part, dans le maquis du Vercors, aux 
combats contre l’envahisseur, puis à ceux de Lyon, lors de Ja 


libération; a repris à cette date son activité de journaliste au 
sein de la presse *e, dont il est devenu rapidement un 
des reporters les plus brillants; la vigueur, l'élégance et la 
probité de ses reportages lui avant bientôt valu la faveur de 
l'opinion et des critiques, a reçu de ceux-ci, en 1947, le prix 
Claude-Blanchard du meilleur reportige; n'a pas cessé depuis 
lors de donner de nouvelles preuves de son talent d'écrivain 
et de journaliste, entouré de l'estime générale de ses confrères ; 
a trouvé une mort tragique à Bahrein, le 12 juin 1950, au 
retour d'une mission professionnelle en Indochine 
Fait à Paris, le 23 juin 1930. 


CEORGES BIDAULÆ, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat charcgé de l'in rm L'ix n , 


PIERRE-HENRI TEIÏTGEN 





Décret n° 59-776 du 24 juin 1950 portant règlement d'adminiss 
tion publique pour ia fixation des effectifs des corps 
d’adjoints administratifs, de secrétaires sténodaciylograghes, 
de stenodactylographes et d'employés de bureau à l'admaunis- 
tration centrale de la radiodiffusion française. 


Le président du conseil des ministres, 
sur le les finances et des affaires éco- 


lion et de la 


aux finances, 


rapport Ju ministre 
noniques, au nil re d'Etat hargé de 
forction publique et du secrétaire d'Etat 

Vu la loi n° 46-2294 du tobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu la loi n° 46-2154 du 7 
et annulation de crédits sur l’exer » 1916, no 
article 119; 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947, modifié par Île 
décret n° 48-1187 du 19 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l’organisation, dans les adminis- 
trations centrales des ministères et les administrations assimi- 
dées des cadres d'adjoints administratifs et d'employés de 
bureau et à la fixation du statut de ces fonctionnaires, et 
notamment son article 4; 


l HIOTTHA 
at 
12 0 


octobre 1946 portant ouverture 


tamment son 


e 
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Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947, modifié par Je 
décret n° 4S-1188 dn 19 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
pistralion publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères et les administrations assi- 
milées des cadres de secrétaires sténodactylographes et de 
gténodactvlographes et à Ja fixation du statut de ces fonction- 
maires, et notamment son article 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les cadres d’adjoints administratifs, d'employés 
de bureau, de secrétaires sténodactylographes et de sténodac- 
tylographes de l'administration centrale de la radiodiffusion 
française comprennent les effectifs fixés aux articles suivants. 

Art. 2, — Le cadre des adjoints administratifs comprend 130 
emplois, répartis ainsi qu'il suit, entre les différents grades 
et classes de la carrière: 

Treize adjoints administratifs de classe exceptionnelle; 

Vingt-six adjoints administratifs de fre classe; 

Trente-neuf adjoints administratifs de 2° classe ; 

Quaraate-cinq adjoints administratifs de 3° clasce; 

Sept adjoints administratifs stagiaires. 

Sur ce nombre, onze adjoints administratifs pourront, dès à 
présent, être nommés chefs de groupe conformément aux dis- 
positions de l’article 22 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1957. 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions prévues à l’arti- 
cle 33 dn décret n° 47-1236 du 7 juillet 1917 susvisé, le cadre 
de: emplovés de bureau comprend un effectif fixé à quatre- 
vingt-deux emplois, dont vingt-sept emplovés de bureau de 
1" classe et cinquante-cinq employés de bureau de 2° classe. 

Art. 4, — Je cadre des secrétaires sténodactylographes com- 
prend quinze emplois. 

Art, 5. — Le cadre des sténodactylographes comprend cent 
quinze emplois. 

Art. 6. — A titre transitoire, il pourra être procédé, dans 
la limile des effectifs globaux déterminés aux articles ci-dessus, 
à des intégralions en surnombre à l’une ou à plusieurs des 
classes d'adjoints administratifs et d'employés de bureau énu- 
miérés ci-dessus, 

Ces effectifs en surnombre seront résorbés dans un délai de 
enr ans par l'effet des dégagements normaux des cadres 

‘adjoints administratifs et d'employés de bureau, compte tenu 
du recrutement normal des stagiaires appartenant à ces deux 
catégories, ‘ 

Art, 7, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre d'Etat chargé de l'information et de 
la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% juin 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aur finances, 
EDGAR FAURE. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 juin 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret en date du 24 juin 195%, M. Dupertuys, juge au tribunal 
de première instance de Tunis, est chargé pour trois ans des fonc- 
ns de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Mon- 
urt, qui à été nommé président du tribunal de première ins- 
tance de Sfax. 





—+ 0 


Décret du 24 juin 1950 portant acceptation de la démission 
d’un suppléant rétribué de juge de paix. 


r décret en date du 21 juin 1950, la démission de M. Lauret, sup- 
{ rélribué du juge de paix de Gabès, est acceplée à compter 
mai 1950. 





—& © + 





Commis greftiers. 


Par arrêté en date du 21 juin 1950: 

Mme Vogel, née Roth (Alice-Annc), auxiliaire de bureau, est nom- 
mée commis greffier à la cour d'appel de colmar, en remplacement 
de M. Bur, greffier du régime transitoire, qui à é'é admis à faire 
valoir ses droits à la retraile. 

M. Mummel (Eric-Gustave), candidat commis greffier, est nommé 
commis greffier au tribunal de premnère instance de Strasbourg, en 
remplacement de M, Schmidt, greflier du régime transiloire, qui à 
éié nommé au tribunal cantonal de Colmar. . 





Liste des candidats admis au concours ouvert les 24 et 25 mai 1950 
pour le recrutement de greffiers en Algérie. 


ee — 


MM. Pontaud (Hubert) 


1 6 MM. Bouderbala Mou'oud. 
2 Gaid Salah. 7 

3 

4 


Saichi Ali. 
Bouzar Ahmed. 
Paren!ti (Roméo), 
Meshah Nacer. 


: Mamimar Youcef. 8 
Habchi Ali. 9 
ù Benyoucef Abdelkader. 10 


——*e + 





Liste d'admission définitive au concours d’huissiers en Algérie. 


La commission d'examen siégeant à Alger a décidé de recevoir 
définitivement au concours ouvert le 26 mai 19% pour l'admission 
aux fonctions d'huissier en Algérie, M. Nouschi (Robert), demeurant 
à Alger. 

CE  ) 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-777 du 24 juin 1950 portant suppression d'emplois 
dans les services du haut commissariat de la République 
française en Autriche. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre d'Etat, 

Vu Ja loi du 17 avril 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Vu l’article 31 de la loi de finances pour l'exercice 1950 
(loi n° 50-135 du 31 janvier 1950) ; 

Vu le décret du 6 novembre 1946 portant création du haut 
commissariat de la République française en Autriche; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Sont supprimés dans les services du haut com- 
missariat de la République française en Autriche les emplois 
suivants : 

A compter du 16 juillet 1950. 
Aëdministraleur -de 2) Class... senvess ses tuse dt 
Administrateur de 2° classe.........s.esscosescacnéoscsss 
Aäministrateur de 4° CIASSe...........ssomasesocetesoese 


A compter du 16 juillet 1950. 


ftisviès de M PINS. vs css sons taste 
Attachée de CAES: como nnsoccs entier odnnsspet sg 
Atachés 06 7 TAG, inédites Grise 


A compter du 16 octobre 1950. 
Agents auxiliaires... sn ne en sas dada ei CES 
Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires étrangères, le ministre d’Etat et le 
secrélaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1950 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. “ki 
Le ministre d'Etat, 


PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 50-778 du 30 avril 1950 portant ouverture au budget 
de l'Algérie de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices 
cios et périmés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
reur, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrélaire d'Etat à l'intérieur et du secrélaxe d’Elat aux 
dinances, * 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
J'Algérie; 

Vu les articles 61 et 65 du décret du 31 décembre 1946 sur 
le régime financier de l'Algérie; 

Vu les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 
28 mars 1950, 


Décrète : 

Art. 1e, — ]l est accordé au gouverneur général de l'Algérie, 
en augmentation des restes à payer des exercices périmés 1930 
et 1937 à 1916, et clos 1957 et 1948, un crédit de 64.000.507 F, 
réparti par servicés, conformément à l’état ei-annexé. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, auto- 
risé à ordonnancer ces créantes sur les chapitres spéciaux 
ouverts pour les dépenses des exercices clos et périmés, au 
budget de l'exercice 199-1950, conformément à l’article 61 du 
décret du 31 décembre 1916. 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources 
rales du budget de l'exercice courant. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secæé- 
taire d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 30 avril 1950. 


géné- 


GEORGES BIDAULT. 
Par le président Gu conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





Décret n° 50-779 du 24 juin 1950 portant désignation d’entre- 
prise soumise aux dispositions de l’article 7 du décret 
n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions d'application 
à l'Algérie des lois des 8 avril et 21 octobre 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz. 





Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
rieur, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-628 d': 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée et complétée par la loi n° 16-2298 
du 21 octobre 1946; 

Vu le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie des lois des 8 avril et 21 octobre 1945 
susvisées, et notamment l'article 7 de ce décet: 

Vu le cahier des charges de la concession de distribution 
d'énergie électrique dans la commune mixte de Geryville, 
approuvé par le gouverneur général de l’Algérie le 3 avril 1928; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 

Art, 1, — Par application de l’article 7 du décret n° 47-1002 
du 5 juin 1947 fixant les conditions d'application à l'Algérie 
es lois des 8 avril et 21 octobre 1916 sue la nationalisation 
de l'électricité et du gaz, les réseaux et lignes de distribution 
d'électricité de la commune de Geryville (territoire du Sud) 
concédés à la Société sud-oranaise d'énergie électrique le 
24 février 1928 ainsi que les droits et obligalions y afférents 





sont transférés de plein droit à Electricité et gaz d'Algérie 
à dater du jour de l'insertion du présent décret au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Art. 2. — Un inventaire sommaire des biens mobiliers et 
immobiliers soumis au transfert prévu à l’article précédent sera 
dressé contwadictoirement dans un délai de deux mois à dater 
de l'insertion du présent décret au Journal officiel de l'Algérie, 

Dans un délai d'un an au maximum à compter de la publi- 
cation du présent détret, il sera prorédé de même à un inven- 
taire détaillé. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de FAI 
gérie; celle insertion vagdra notification aux intére-séx, 

Art. #4. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
le ministre de lindustrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de lexé:ution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1930. 

GFORGES BIDAULT. 


Par le président Gu conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
me 


Décret n° 56-780 du 24 juin 1950 portant résiliation des 
contrats de concession intervenus enire la ville de Marseille 
et le département des Bouches-du-Rhône d'une part, et la 
Compagnie générale française des tramways d'autre part, 
et créant une"Tégie autonome des transports de la ville de 
Marseille. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur les rapports dun Vice-président du conseil, ministre de 
l'iutérieur, du secrétaire d'Etat à Fintérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
jinances et du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu Ja loi n° 437-1413 du 30 juiliet 1917 relative à la revision 
et à la résiliation. exceptionnelle de certains contrats passés 
par les collectivités Jocales: 

Vu la convention du 29 décembre 173 relative à lexploita- 
tioa du réseau de tramways de la ville de Marseille: 

Vu Ja convention du 15 février 1890 st le cahier des charges 
y annexé intervenue entre la ville da Marseille et Ja Compa- 
gnie générale française des tramways en Vue de Ja retrocession 
à celte dermère des lignes exploitées et de la concession de 
nouvelles lignes; 

Vu jes conventions de concession et de rélrocession inter- 
venues notamiment les 3 novembre 1900, 7 mars 190%, 3 mars 
1906, 17 aout 1507, 8& août 1910, 23 avril 1915 et 31 déc 
1925 entre la viile de Mar<eille et la Compagnie générale fran- 
çaise des tramways, complétées par une convention en date 
des 30 janvier, f° février 1926; 

Vu ies conventions de concession et de 


d: 


rétrocession inter- 


venues entre le dépar!ement des Bouches-du-Rhône et Ja Corm- 
paguie générale frança'rse des tramwavs et notamment les 
conventions des 23 seplembre 1901 et 23 février 1905, com- 
plétées par une convention en date du 31 décembre 1925: 

Vu la convention du 25 août 1943 intervenue entre la ville 
de Marseille et la Compagnie générale des tramwavs 

Vu le décret du 26 octobre 1946 relatif à la mise sous si ues- 
tre à dater du #0 octobre 16 des réseaux de tramwa: ncé- 


à ville de 


dés par le département des Bouches-du-Rhône et 
Marseille à la Compagnie générale française des tramways; 
Vu les délibérations du conseil général des PBouches-lu Rhône 
en date des 30 janvier, 21 mai et 26 juillet 198 demandant la 
résiliation, en application du titre 1% de la 1 du 930 juillet 
1947, des conventions concédant le réseau départeorneatat des 
tramways à la Compagnie générale francaise des tramwavs: 
Vu la délibération du conseil municipal de Marseilie en date 
du 12 juin 1948 demandant Ja résiliation en application de ce 
mème texte des conventions concédant le réseau municipal des 


tramways à la Compagnie générale française des always; 


nt ns tmnmee ue OR 
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Vu l'arrêté du conseil de préfecture interdépartemental des 
euvhes-dukKhône, des Basses-Aipes et de Vaucluse, en date du 
BU janvier 1949, anaulant le décret du 20 octsbre 1916 susvisé ; 
Vu les observations présentées par la compagnie concesston- 
Naire en ce qui concerne les demandes de résiliation susvisées ; 
Vu l'avis du conseil national des services publics départe- 
mentaux et communaux en date du 16 juin 199 ensembie les 
autres pièces du dussier; 
Cunsidérant que les dispositions des conventions susvisées, 


umment celles qui prévoient que le concessionnaire 


çoit une rémunération proportionnelle aux recettes alors 
es recettes comprennent des avances de la ville qui cons- 
véritahie remboursement du déficit d'exploitation, 
compatibles, dans es circomtantes économiques 
avec une saine gestion du service puldic considéré; 

le "maintien du mode d'exploitation actuel 

l'intérét public, 


susvistes, intervenues entre 


Bouches-du-Rhône et la Compagnie géne- 


n 


trarnw ivS, en vue de la conces ont GG de la 


ladite cotnpagnie du réseau départemental de 


intervenues entre la 
nérale française des 
de Ia rélrocession à 
(tramways sont rési- 


wie autonome des 
vertu des dispo itionis 
7, un étaldissement à 
Honomie fina:i- 


insports publics 


+ ‘xecutiot 11 T AR : ia autonome sera tenue 
NioriIner aux pt lions legislalives et régliemen- 


| 


pphicables ées d'intérêt lo®il et aux trans- 
cervices 
UT l'établissernet ) l'expioilaton de 

1 


) = 
[e 


isation et de fonctionnement de la 
fixées par Îe intérieur figu- 
‘nt aécret, 
litions d'exploitation seront définies par 
res approuvé par Le nuuistre des travaux publi 
et du tourisme, après avis du ministre de 
re des finances et &Ges aflauires économiques. 
‘oalement chergée d'assurer la construction 
lignes nouvelles qui pourraient être créées 
ments et ouvrages se rapportant direc- 
du service dans le cadre de la lég:s:a- 
t tra sperts assimilés. 
loitation et de travaux de premier établis- 
séparement pour le réseau départemental 


et immobiliers 
à l'arlicle 3 et qui 
in département des 

Ou qui apparte- 
‘diatement mis à la 


‘as appartenant en prapre au 
etés au servire public, et notimment les 
einents nécessaires à l'exploitation du 


r, — Le département des Bouches-du-Rhône versera, 
5 les deux mois de Ia publication du présent décret, à titre 
ndemnilé provisionnelle d'éviction, une somme de 3 millions 


Art. 6. — La ville de Marseille versera dans les deux mois de 
la publicalion du présent décret, à ütre d'indemnité provision- 
nelle d'éviclion, une somme de 95 muilions de francs. 


. 7. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
Je sect ire d'Etat à l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da 
Cane déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le présideu{ du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, munistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 
Le mvinistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 


Ca 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





Détret n° 59-781 du 24 juin 1959 relatif aux conditions d'admis. 
sion aux fonctions de commissaire Ge police de la vilte de 
Paris et du depariement de la Seine. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du vice-président du conseil, ministre ds 

l'intérieur, 
Décrèle : 

Art. 1%, — Les commisséires de poïce de la ville de Paris et 
du département de la Seine sont nomimés par arrèlé ministériel, 
conformément à une liste d'admissibilité arrêtée par le préfet 
de police à ia suite d'un concours dont les conditions sont fixées 
ci-après. 

Art, 2, — Sont admis à prendre part au concours les officiers 
de police de la ville de Paris et du département de la Seine, 
ainsi que les officiers de paix et les commissaires de police du 
service de la répression des fraudes et du contrôle des prix 
issus de ce cadre, agréés par le préfet et justifiant, au 1° jan- 
vier de l'année, de six ans au moins de services effectifs à 
compter de leur nomination au grade d'officier de police. 

Art. 3. — Par arrêté publié au Bullelin municipal officiel deux 
mois au moins avant l'ouverture du concours, le préfet de 
police fixe la date des épreuves et le nombre maximum des 
candidats susceptibles d'être admis. 

Art. 4, — Le jury du concours est ainsi composé: 

Le secrétaire général, président, ou, à son défaut, le préfet 
directeur du cabinet; 

Deux magistrats de la cour d'appel de Paris ou du tribunal 
de premiére instance de Ja Seine ; 

Un profe:seur ou un agrégé des facultés de droit; 

Quatre fonctionnaires de la grélecture de police ayant au 
moins rang de sous-directeur ; 

Et deux comraissaires de police du ressort, 

Les merabres du jury sont désignés par le préfet de police. 
Aucun lien de parenté ou d'alliance ne doit exister entre l'un 
d'eux et un concurrent. 

Art. 5. — Le concours comporte Lrois épreuves écrites et deux 
épreuves orales. 

Les épreuves écrites consistent: 

Dans l'établissement d'une procédure judiciaire; 

Dans le développement d'une question de droit; 

Et dans la rédaction d'un rapport administratif. 

Les épreuves orales comportent une interrogation et 
exposé sur les malières du programme. 

La durée des épreuves est: 

De six heures pour la procédure judiciaire; 

De cinq heures pour la question de droit; 

De quatre heures pour le rapport administratif; 

De cinq minutes pour l'interrogation ; 

Et de dix minutes pour l'exposé après une préparation 
quinze minutes. 


Le programme est arrêté par le préfet de police. 
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Art. 6. — Chaque épreuve est notée de 0 à 20 points. 


Sont éliminatoires: 

Toute note inférieure à 5 pour l’une quelconque des épreuves; 

Un total inférieur à 30 points pour l’ensemble des épreuves 
écriles; 

Un total inférieur à 13 points pour l’ensemble des épreuves 
orales, 
et un total inférieur à 50 points pour l’ensemble des épreuves 
écrites et orales. s 

Art. 7. — Les candidats admissib'es à l'emploi sont classés 
par ordre de mérite. 

Hs sont nommés, dans cet ordre, commissaires de police de 
Ja ville de Paris et du département de Ja Seine. Il peut être 
sursis à la nomination de tout candidat dont la manière de 
servir ou la conduile aurait donné lieu à des constatations défa- 
vorab!es. 

Art. 8. — Les commissaires de police de la ville de Paris et 
da département de la Seine sont affectés par le préfet de police, 
conformément à la classification des conmimissariats du ressort. 

Art, 9. — Un arrêté du préfet de police déterminera les condi- 
tions d'organisation des concours visés par le présent décret. 

Art, 10. — Le décret du 3 avril 1928 relatif aux conditions 
d'admission aux fonctions de commissaire de police de la vilie 
de Paris et du département de la Seine et les décrets subsé- 
guents qui l'ont cump:été ou modifié sont et demeurent abro- 
gts. 
Toutefois, à titre transitoire, les dispositions de l’article 2 du 
décret du 3 avril 1928 modifié par le décret du 25 juin 1938 res- 
tent applicables aux ofliciers de police nommés avant la publi- 
cation du présent décret et comptant depuis leur nomination 
quatre ans au moins de services effectifs au 1* janvier de 
l'année du concours. 

Art, 11. — Le vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 juin 19m. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
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Décret du 24 juin 1950 approuvant la cession par l'Etat au réseau 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger de terrains doma- 
niaux sis à Colomb-Béchar (Sud-Oranais). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président êu conseil, ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secrélaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 25 mai 1898 sur le fonctionnement en Algérie du 
service de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

Vu la Joi no 47-1853 du 2% eeptembre 1917 portant stalut organique 
de l’Algérie; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant réforme domania'e en 
Algérie, et notamment l’article 37 de ce texte; 

Vu la décision du gouverneur général de l'Algérie du 28 mai 1948 
n° 3102 Sud/I autorisant, en principe, la vente de gré à gré au réseau 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger des lots nos 1 bis et 
& bis partie de l'enquête ne 187 de Colomb-Béchar (Sud-Oranais), 
d'une contenance totale de 156 hectares 70 ares; 

Vu l'acte administratif en dale du 3 décembre 4918; 

Vu les propositions du gouverneur généra! de l’A'gérie, 


Décrète : 


“ 

Art. Îer, — Est approuvé, aux clauses et conditions qui y sont 
slipulées, l’acte administratif en date du 3 décembre 1948 aux termes 
duquel l'Etat vend au réseau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger, moyennant le prix de 2.350.000 F, des terrains domaniaux 
d'une contenance de 137 hectares 70 ares et 19 hectares, formant 
respectivement les lots numérotés 4 bis et 8 bis partie de l'enquête 
d'ensernble n° 187 effectuée à Colomb-Béchar (Sud-Oranais), dans la 
tibu des Ouled-Djerir, ‘ 


Art. 2, — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, le 
unistre des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'État 
aux finances et le secrétaire d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécutjon du présent décret, qui sera 





pablié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal ofliciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 23 juin 1%. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de F'intérleur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





Décret du 24 juin 1950 portant changement de nom 
de la Commune d’Arthez (Basses-Pyrenées). 
Par décret en date du 24 juin 1950, la commune d'Arthez (Basses- 
Pyrénées) portera désormais le rom d’Arthez-de-Bcarn. 
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Décret du 24 juin 1950 déclarant d'utilité publique les travaux à 
entreprendre par la ville de Commentry (Allier) en vue de son 
alimentation en eau industrielle. 


a — 


Par décret en date du 24 juin 1950, ont été déclarés d'utilité 
pubiique les travaux à entreprendre par la ville de Commentry 
en vue de son alimentation en eau et de la dérivalion par gravité 
d'un cours d’eau ni navigable, ni flottable. 

La commune de Commentry est autorisée à dériver une partie 
des eaux de la rivière « La Banne » au moyen d'une prise d'eau 
à établir sur son territoire et sur celui de la commune de la Celle, 
à environ 120 mètres à l'aval de son confluent avec le ruisseau du 
Bœuf. 

Il devra être transmis en tout temps, à l'aval de la prise d’eau, 
un débit de 20 mètres cubes par vingt-quatre heures pour la sauve- 
garde des intérêts généraux et ce, par l'intermédiaire de deux abreu- 
voirs placés en bordure de Ja canalisation mailresse et alimentés 
par elle, 

Un arrêté préfectoral pris après accomplissement des formalités 

révues par le décret du 1 août 4905 réglementera les ouvrages 

e prise, en imposant les dispositions nécessaires pour que les pres- 
criptions de l’article 3 soient régulièrement observées, 

Conformément à l'engagement pris par le conseil municipal dans 
sa séance du 30 mars :1%46, la ville de Commentry indemnisera 
les usiniers, irriganis et autres usagers des eaux de tous Jes dom- 
mages qu'iiès pourraient prouver leur avoir été causés par la déri- 
valion des eaux 

Le maire de Commentry, agissant au nom et pour le compte de 
la commune, est aulorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit s'il 
y a lieu par voie d’expropriation, les terrains sis sur le territoire 
des communes de Commentry et de la Celle, lieuxdi 
Verre, Pré Gégnère, Pré du Moulin, les Hivernages, la Torche Fou- 
geron’ les Lianes, les Bois, les Villionnes, le Bœuf, les Charbouzeaux, 
la Petite Torche, Pâturage du Bois, Grand Pré, les Côtes, Champ 
du Four, les Rivières, Pré Gréchain, Goutillon, Goutte Bout, la 
Vigne, Pré des Côtes, la Côte Janneret d'en Bas, Janneret d'en 
Haut, l’Epargne, Vernes d'en Haut, Pâlurage Vieux-les-Rioux, le 
Méry » tels au eurpius lesdits terrains qu'ils sont représentés sur 


les plans et états parcellaires approuvés. 
Il sera pourvu au financement de la dépense tant au moyen d’un 
emprunt de 3.500.000 F déjà autorisé et confirmé par ce texte 
qu'à l’aide d'un emprunt complémentaire de 77 millions de francs, 
t 


amortissable en trente ans au maximum, que Ja vile est aut 
à contracter. 
Les expropriations à effectuer devront ] 
délai de deux ans, à compter de la dale du present décret. 
— "6 $ — — 
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Décret du 24 juin 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Bondues (Nord) de terrains nécessaires à son 
équipement sportif. 


es 


Par décret en date du 24 juin 190, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la commune de Bondues (Nord), des terrains néceé- 
saires à l'aménagement d’un centre sportif, 

Par ce texte, le maire de Bondues, agissant au nom 
compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à 
soit s’il y a lieu par voie d’exproprialion, les lerrains sis sur 
toire de la commune, d'une superficie de 1 hectare 1 are 20 centiares, 


el 


et pour le 
l'amiable, 


HF. 1 r 
ie teTrr)- 


" lieudit « Le Village », figurant au cadastre sous les nos 374 et 376 


de la section B, tels qu'ils sont représentés, limités par un trait rose 
sur le plan approuvé 

H sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 815.000 F, y compris les indemnités, à l’aide d'un prélèvement sur 
les ressources générales du budget communal. 

Les expropriations à effectuer devront étre réalisées dans le délai 
de deux ans, à compter de Ja date du présent décret. 


= De  — — 
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Décret du 24 juin 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
ia commune de Saint-Generoux (Deux-Sèvres) de terrains nèces- 


saires à son équipement sportif. 





Par décret en date du 24 juin 19%0, a été déclarée d'utilité publique 

l'acquisition, par la commune de Saint-Generoux (Deux-Sèvres), de 
terrains en vue de l'aménagement d'un terrain scolaire d'éducation 
physique et sportive. 
Par ce texte, le maire de Saint-Generoux, agissant au nom et pour 
le compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit s’il y a lieu par voie d'expropriation, les terrains sis sur le terri- 
toire de la commune, figurant au cadastre sous les n° 1873 el 
4878 bis de la section C, tels qu'ils sont représentés limités par un 
Ârait rose sur le plan app Ju vé. 4 

IL sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, évaluée 
à 49.291 F, à l’aide d'un prélèvement sur les ressources générales du 


budzel communal, 


Les orialions à effectuer devront être réalisées dans le délai 
de deux an:, à compter de la date du présent décret. 
—— — +8 &— 





Décret du 24 juin 1950 autorisant et déclarant d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par la commune de Buxy (Saône-et-Loire), 
en vue de l'agrandissement du cimetière communal. 





Par décret en date du 24 juin 1950, ont été autorisés et déclarés 
d'utilité publique 1es travaux à entreprendre par la commune de 


Buxv, en vue de l'agrandissement du cimetière communal. 

_ Par ce texte, le inaire de Buxy, agissant au nom et pour le compte 
de la commune, a été aulorisé à acquérir, soit à l’amiabie, soit s’il 
y à lieu par voie d'expropriation, les terrains sis sur le territoire de 
Ja commune, au lieudit « La Pelouse », figurant au cadastre sous le 
ne 2%6 de la section B, tels qu'ils sont représentés par une teinte 
rose sur le plan approuvé, 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition des 
terrains, évaluée à 87.000 F, à l'aide d’un crédit inscrit à cet effet 
au budget communal 

Les expropriations à eflectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans, à compter de la date du présent décret. 


RCE ST 





Décret du 24 juin 1959 autorisant et déclarant d'utilité pudique les 
travaux à entreprendre par la communs de la Valeîte-Gu-Var (Var), 
en vue de l'agrandissement du cimetière communal. 





Par décret en date du 24 juin 1950, ont été autorisés et déclarés 
&'utilité publique Les travaux à entreprendre por la commune de 
la Valelle-du-Var, en vue de l'agrandissement du cimetière com- 
munal 

Par ce texte, le maire de la Valelle-du-Var, agissant au nom et 

our le compte de la commune, a été autorisé à acquérir, soit à 
Fe ble, soit s'il y a lieu par voie d'expropriation, les terrains sis 
sur le territoire de la commune, au lieudit « Les Orts », d'une Super- 
dicie de 1.440 mètres carrés, figurant au cadastre sous le no 81 p de 
la section À, tels qu'ils sont représentés par une teinte rose sur le 
plan approuvé. 

il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition des 
terrains, évalués à 230.000 F, à l’atde de crédits inscrits à cet elfet 
au budget communal 


La présente autorisation est accordée sous les réserves formulées 
par le conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 


“ 
délai de deux ans, à compter de la date du présent décret. 
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Décret n° 50-782 du 28 juin 1950 homoioguant des décisions 
voîées par l’Assemblée algérienne au cours de sa session ordi- 
naire de mai-juin 1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l’in- 
térieur, 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l’Aigérie; 

Vu le décret n° 48-1145 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articles 13, 15 
et 16 de la loi du 20 septembre 1947; 

Vu les transmissions faites par le président de l’Assemblée 
algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont homologuées les décisions suivantes votées 
par l’Assemblée algérienne : 

Décision reportant au 31 décembre 1950 la date d'expiration 
des baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
&riel ou artisanal; 








Décision reportant à la date d'intervention de la loi portant 
adaptation à l'Algérie de la loi du 1% septembre 1948 ou au 
lus tard au 31 décembre 1950, la date du maintien dans les 
hs des locataires et occupants de bonne foi des locaux à 
usage d'habitation. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 juin 1950. 

GRORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le secrétare d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





— ++ 


Création au ministère de l'intérieur et composition d’une commission 
ds la mécanographie et de la mécanisation des travaux compta. 
bles. 


ms 


Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 


Sur la proposition du directeur des services financiers et du conten- 
lieux, 


Arrête : 


Art. fer — Ii est créé, au ministère de l'intérieur, une commis- 
sion de la mécanographie et de la mécanisation des travaux comyp- 
tables. Elle est chargée : 


1o Délaborer une doctrine commune de l'emploi de machines 
comptables où de machines à cartes perforées dans les préfectures 
et les centres administralifs et techniques interdépartementaux du 
minisière de l’intérieur; 

2e D'établir les contrats-types entre les départements et les four- 
nisseurs de <es machines ; 

Jo D'exaiminer les possibilités de création d'ateliers interdéparte- 
mentaux installés dans une préfecture ou un C. A. T. L.; 

4° D'étudier les projets d'installation et de renforcement des ate- 
liers mécanographiques départementaux : 

oo D'établir un programme d'ensemble des travaux à exécuter 
mécaniquement eu mécanographiquement à l'échelon départemental 
ou interdépartemental. 


Art. 2. — La présidence de cette commission est confiée au direc- 
teur du cabinet du ministre ou à son représentant. 


Art 3. — Sont membres de cette commission: 


Le directeur général de la sûreté nationale ou son représentant: 

Le directeur du personnel et des affaires politiques ou son repré- 
sentant; 

Le directeur de l'administration générale, départementale et com- 
munale ou son représentant; 

Le directeur des services techniques ou son représentant ; 

Le directeur des services financiers et du contentieux on son repré- 
sentant; 

L'inspecteur général, chef du service de l'inspection générale de 
l'administration ou son représentant; 

Un représentant de la commission consultative permanente de la 
mécanographie désigné par elle-même : 

Le représentant du ministère de l'intérieur à ladite commission : 
Le chef du service de la mécanographie du ministère de l'inté- 
rieur. 


Art. 4. — Un arrêté désignera les autres membres de la commis- 
sion, à savoir: 

Deux préiets; 

Un secrétaire général de préfecture; 

Un représentant du comité technique paritatre central des préfee- 
tures, 


Art. 5 — Je directeur des services financiers et du contentieux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 juin 495. 

HENRI QUEUILLE, 
ES — — ——— 





Administration centrale, 


a 


Par arrêté Gu 19 juin 1950, M. Roubaud (Henri), agent supéri 
æ sh" est nommé agent supérieur de > classe à compter 
ao 950. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


———— 


Décret du 24 juin 1950 portant création d’un polygone exceptionnel 
dans la zone unique de servitude de la batterie du Capelain 
(Manche). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 4851 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriélé 
autour des fortifications pour la défense de l'Etai; AR 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application des 
Jois précitées. 

Vu le décret du 10 février 1892 portant règlement des carrières du 
département de la Manche; : 

Vu l'arrêté (défense nationale du 4e juin 4922 portant remise à Ja 
marine des ouvrages nécessaires à la défense des côtes): 

Vu la Joi du 6 avril 1936 et le décret du 21 seplembre 193% relatifs 
à la conservation des ouvrages de côle; 

Vu Ja loi du 28 mars 1933 portant classement comme ouvrage de 
côles de la batierie du Capelain avec une zone de servilude Jégale, 


Décrète: 

Art, 4er, — Est constituée en polygone exceptionnel la partie de 
la zone unique de servitude de la batterie du Capelain leintée en 
jaune sur je plan joint au présent décret. 

Art. 2 — A l’intérieur de ce polygone sont seules aulorisétes les 
exploitations de carrières. 

Art. 3. — Le ministre de Ja défenes nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de ja République française et inséré au Bulelin officiel de ja 
marine. 

Fait à Paris, le 24 juin 490. 

GEGRCES BIDAULT, 
Par je président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 


+ 02 





Décret du 24 juin 1950 portant création d’un comité consultatif 
de santé des armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
de l'éducation nationüle et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 16 mars 4882 sur l'administration de l’armée ; 

vu Ja loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes colo- 
piales ; 

Vu la oi du 4 mars 1929 porlant organisation des différents comps 
d'officiers de l'armée de mer; 

Vu le décret n° 47-2270 du 2% novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre des forces armées et des secrétaires d'Elat aux forces 
armées ; 

Vu le décret no 48-1734 du 16 novembre 1%48 portant fusion de 
deux directions et d’un servite relevant dés secrétaires d'Etat aux 
forees armées en une direction centrale des servites de santé rele- 
vant du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret no 49-591 dù 14 juin 4949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux des services de santé des armées; 

Vu le décret ne 49-8%0 du 28 juin 1949 fixant la liste des emplois 
des officiers généraux du service de santé des troupes coloniales ; 

Vu le décret no 49-112 du 4 août 1949 relalif à la réorganisation 
des inspections techniques, des organismes de recherches et Jabo- 
raloires centraux des services de santé des armées: 

Vu le décret ne 49-1510 du 21 novembre 19%9 fixant les altribu- 
trs des secrétaires d'Etat aux forces armées: 

Vu le décret no 49-1511 du 26 novembre 49%9 relatif aux attribu- 
tons du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées: 

Vu le décret no 49-1545 du 2 décembre 1%M9 relatif à l'exercice 
des attributions du ministre de la défense nationale, 


Décrète : 
Art, 1er, — Un comité consultatif de santé des armées est institué 
auprès du ministre de la défense nationale. 
Art, 2. — La composition du comité est fixée comme suit: 
Sept membres militaires, à savoir: 
L'inspecteur technique des services techniques de santé des 
arinées ; 


L'inspecteur technique des services médicaux, d'hygiène et d'épi- 
#rmiologie ; 





L'inspecteur technique des services ehirurgicaux, du matériel et 
des établissements des services de santé des armées; 

L'inspecteur technique de la médecine du travail dans les établis- 
sements industries et les arsenaux des armées; 

L'inspecteur technique de médecine aéronaulique; 

L'inspecleur technique des services pharmaceutiques et chimiques$ 

L'inspecteur technique de pathologie tropicale, 


Six membres civils, à savoir: 

Un membre de l'académie nationale de médecine; 

Le doyen de la facul# de médecine de Paris; 

Le doyen de la faculté de pharmacie de Paris; 

Le doyen d'une facullé mixte de médecine et de pharmacie; 
Le directeur de J'instilut Pasteur de Paris; 

Un membre de l'académie de chirurgie. 

Les membres civils sont désignés par le ministre de Ja ! 
nationale, après accord, sil y à jeu, du d'parlement 2m:nister 
intéressé. 

Art. 3. — La présidence du comité est assurée par le plus ancien 
en grade des médecins généraux inspecteurs où médecins généraux 
de fre classe, pourvus d'ur emploi d'inspecteur technique des ser- 
vices de santé des armes, ou du service de santé des troupes 
coloniales. 

Art. 4 — Le comité consultatif de santé des armées est chargé 
d'émettre un avis sur toutes Jes affaires qui lui sont sowmises par 
le ministre de la défense nationale, et particulièrement sur Îles 
questions concernant l’adaplation des services de santé aux besoins 
généraux des armées, 


Art. 5. — Toutes dispositions antérieures relatives à l’organisation 
ou à la réorganisation du coraité consultatif «te ité du départe- 
ment de la guerre, ée Ja minission inérieure consultalive 
d'hygiène et d'épidémiologie mililares, du conseil sipérieur de sur 
veillance des eaux destinées à l'alimentation de l'armée, de la com- 


mission supérieure d'hygine et d'épdémiohgie de Ia marire, de 
ja commission de prophylaxie des affections vénériennes dans la 
marine, sont abragées, Les attributions du conseil supérieur de santé 
de Ja marine, définies par l'arréké du 13 seplembre 1910 sont limiléesg 
aux questions d'ordre contentieux médical à 1 C£ard des personnels 
de la marine. 
. 

Art. 6. — Le ministre de la défense nationale, le ministre de lédn- 
cation nationale et le ministre de la France d'outre-mer sont €har« 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécultior, du nrécent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1950. 
GEORGES BIDAULE, 


1 


Par le président du conseil des rninistr 
Le ministre de da défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de l'éduralion naliomale, 
YVON DELEOS, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-iner, 


LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


ere 





Décret du 24 juin 1950 portant admission au traitement de chevalier 
de la Légion G'honneur, 


Par décret en date du 24 juin 19M, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre 4 a dcfense natio- 
nale, le conseil de l'ordre entendu, est admis au trailement de sa 
décoration : 

M. Deraeve (Georges). capilaine du cadre d: adioints 4 chan- 
cellerie, nommé chevalier de la Légion d’he au ! des 


réserves sans traitement, par décret du 18 avril 1950 (Journal officiel 
du 20 avril 1950). 





© © L—  — 


Décret du 24 juin 1950 portant admission au traitement de chevalier 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 juin 1990, rendu a proposilion du 
président du conseil des ministres, du minisire de la défense natio- 
naie, le conseil de l'ordre entendu, est adinis au traitement de sa 
décoration : 

M. Simoni (Barthélémy-Léon), lieutenant d'artillerie, nommé rche- 
valier de la Légion d'honneur, au titre des réserves sans trailes 
ment, par üécret du 18 avril 1950 (Journal vfjiciel du 20 avril 1950). 
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Décret du 24 juin 1950 portant promotion dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 juin 1950, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale, vu la déclaralion du conseil de l'ordre portant que la 
promotion du présent décret es! faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, sans traitement, le militaire des réserves désigné 
ci-après : 

Au grade d'officier, 


Recrutement et statistique. 
Charpenet (Emile), licutenant-colonel: 37 ans de services, 17 cam- 
pagnes. A élé blessé et cilé. Chevalier du 27 décembre 1929. 


—® 6 &- 





Décret du 24 juin 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 2% juin 1950, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que les 
promotions et nominations du présent décret sont faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, avec traile- 
ment, les militaires des réserves désignés ci-après: 


Au grade d'officier. 
4° RÉSERVE 
Infanterie. 


Parat {Julien-Denis), capitaine, 8° région, 34 ans de services, 11 cam- 
pagnes. A été blessé et cité, Chevalier du 25 décembre 1926. 


20 MAYÉS DES CADRES 


infanterie. 
. 

Mayer (Fdouar® braham-Guslaxe), chef de bataillon; 38 ans de 
services, 7 Cai agnes. À élé blessé et cité. Chevalier du 28 décem- 
bre 1924. 

Arme blindée et cavalerie. 
Lampronrti {A'!fred-Jean-Marie}, capitaine; 47 ans de services, 22 cam- 
pagnes. À cié cilé. Chevalier du 8 juiulet 1938, 
Au grade de chevalier. 
1° RÉSERVES 
Infanterie. 

Moreau (Paul-Gabriel-Gaslon), capilaine, 8e région, 35 
vices, 7 cainpagnes. A clé b'essé et cité. 

Brunct (Jean), capitaine, {re région; 25 ans de services, 7 Campa- 
gues. A élé cilé. 


90 RAYÉS DES CADRES AVEC UNE INVALIDITÉ INFÉRIEURE A 65 P. 100 
MÉSULIANT DE BLESSURES DE GUERRE 
infanterie. 
Estève (Louis-Maurice), licutenant; 23 ans de services, à campagnes. 
A élé blessé et cité. 
Arme blindée et cavalerie. 


Cavaille (Maurice-Pierre-Louis), heutenant; 8 ans de services, 3 cam- 
pagnes, Titres exceplionnels, Réformé pour blessures de guerre. 
A cié cilé. 


39 RAYÉS DES CADDES 


Arme blindée et cavalerie. 


A'zinn (Gabriel), sous-licutenant; 31 ans de services, 8 campagnes. 
A élé blessé et cité. 


Artilierie. 
Bourdin (René), lieutenant; 30 ans de services, 5 campagnes. A 
Cie CIE 
Ceccaldi (Félix-Edouard), lieutenant; 32 ans de scrvices, 5 campa- 
gues. À éié cilé. 
sasag (Ado‘phe-Youmiob), lieutenant; 30 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 


Terrier (Pierre-Louis), lieutenant; 26 ans de services, S campagnes. 
A “lé blessé et cité. 
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Décret du 24 juin 1950 portant promotion et nomination 
dans l'ordre nat:onal de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 2% juin 1950, rendu sur la proposition @n 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale, vu la déclaration du conseil de l’ordre portant que {a 
promotion et les nominations. du présent décret sont failes en 
conformilé des lois, décrets et règ'ements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, avec ra 
tement, les militaires des réserves désignés ci-après: 


Au grade d'’officier. 
RAYÉ DES CADRES 
Arme blndée et cavalerie, 
Seignette {Jean), chef a'escadrons; 38 ans de services, 6 campagnes. 
A ét cilé, Chevalier du 9 juillet 1924. 
Au grade de chevalier. 
RAYÉS DES CADRES 
Artiller.e. 


Durand (Paul-Edmond), lieutenant; 32 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé. 

Durandau (Léon-Viclor), lieutenant; 32 ans de services, 4 Campagnes. 
A élé cité. 

Train, 

Seguenard (Jean), capitaine; 23 ans de services, 5 campagnes, A été 

cité. 
Corps des interprètes, 

Bourrin (Clément), lieulenant interprèle; 37 ans de services, 5 cam- 

pagnes, À élé cilé. 





++ _. 


Décret du 24 juin 1950 portant nominations dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 24 juin 1950, sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
A TITRE POSTIIUME 


Assou ou Ati, mle 5:4, moqqadem aouel, 8e tabor rnarocain. 

Bassi (Joseph-Louis), lieutenant, 6 bataillon colonial de commandos 
parachulistes. : 

Baucher (Alfred-Florentin), adjudant, 10° régiment d'artillerie colo- 
niale, 

Berlin (Guy-Emile-Désiré-Henri), lieutenant, 13% derni-brigade de 
Légion étrangère. : 

Bretou (René), adjudant-chef, 21e régiment d'infanterie coloniale. 
Cette nominalion annule la citation à l'ordre n° 5 du 42 jan- 
vicr 199. 

Cassouret  (Michel-Jean), adjudant, 1+# bataillon de marcha 
d'Extrème-Orient. 

Chalmandrier (Guy-Armand), lieutenant, sous-secteur autonome du 
Haut-Donnai, 

Dion (Marcel-Eugène-Gaston), lieutenant, 6e bataillon colonial da 
commandos parachutistes. ‘ 

Gauthier (Jean-Josceph), lieutenant, 2e bataillon thaï. 

Javouhey (Félix-Joseph-Auguste), lieutenant, 151° régiment d'infan: 
terie, bataillon de marche. 

Nordet (Robert), adjudant 2e bataillon thai. 

Nouaillet (Louis), capitaine, 2e bataillon d'ouvriers du service du 
malériel. Cetle nomination annule la citation à l'ordre n° 170 du 
2 juin 1919. 

Quintin (Jean), sous-lieutenant, régiment d'infanterie coloniale du 

aroc, 

Renaud (Georges, lieutenant, 43° demi-brigade de Légion étrangère. 

Riandet (Henri), lieutenant, 2+ régiment d'infanterie coloniale. 

Sallah ou Hammou, moqqadem aouel, 8e tabor marocain. 

Vuillard {Joseph-François-Marie), lieutenant, bataillon de marche du 
1ôte régiment d'infanterie. 

Ces nominalions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d’opéralions extérieurs avec palme. 

Bouquet {Hervé-Marie-Paul), lieutenant, 19% régiment mixte d'’infan- 
terie coloniale, Cetle nomination comporte l'attribution de la Croix 
de guerre 1939-1945 avec palme. 

Gay (Christian), sous-lieutenant, section de liaison française en 
Exirême-Orient, 

Koch (Abraham-Armin), adjudant, 13° demi-brigade de Légion étran- 
gère. 

Ces nominalions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant été cités pour les mêmes faits. 
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Décret du 24 juin 1959 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par déeret en date du 24 juin 1950, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale en application de la loi du 2% août 
4226, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que la nomination dans Ferdre dn gs ae décret est faile 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix 
de chevalier de la Légion d'honneur esf conférée à Fancien militaire 
dont ke nom suit, mutilé avec une invalidité au moins égale 
6 p. 100 L 
infanterie. 


Pewr chevalier 


Boueard (Paul-Marcel), classe 4947, mle 2465 au recrutement de la 
seine (6° bureau), lieutenant de réserve, anciennement au 8% 
régiment d'infanterie. 

Celle nominalion comporte Fattribution de Ja Croix de guerre 

4914-1918, avec palme, et annule le eas échéant, les citations anté- 

rieures qui ont pu être accordées à l'intéressé pour sa blessure. 
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Décret du 24 juin 1950 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 24 juin 1959, rendu sur la proposition du 
président du  censeil des ministres et du ministre de la défense 
nationale, vu la ééelaration du conseil de l’ordre portant que les 
nominations du présent décret sont faïtes en conformilé des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nornmés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, sans traitement, les militaires des réserves 
désignés ci-après: 

Au grade de chevalier. 
do RÉSENVES 
Infanterie. 


Miquen (Ernest-Noé-Guillaume), leutegant, 10e, région, 30 ans de 
services, 16 campagnes. 
Xranz (Emmanuel), lieutenant, 40e région, 27 ans de services, 16 
Ccalnpagues, 
Arme blindée et cavalerie. 
Bordet (Maurice-Amédée), lieutenant, 19e région, 30 ans de services, 
17 campagnes. 
Artillerie. 
Reymond (Jacques-Louis-Eugène), lieutenant, 9e région, 32 ans de 
services, 5 Campagnes. 
Train. 
Gilon (Mawrice-Adolphe-Jacques), eapitaime, 4re région, 32 ans de 
services, 4 campagnes. 
20 RAYÉ DES CADRES 
Chancellerie. 
Burel (Henri-Georges), Meutenant, 39 ans de services, 5 campagnes 
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Décret du 24 juin 1950 portant promotions dans le corps des ingénieurs 
du génie maritime et der l'artillerie navale. 


Par décret en date du 24 juin 1950, sont promus dans le eorps 
fes ingénieurs du génie maritime: 


(Pour compter du 1e mai 19%.) 
Au grade d'ingénieur en chef de %r classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime Verat 
{1.-E.-J.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'in- 
génieur en chef de {re elasse du génie maritime Lafont, promu. 

M. l'ingénieur en chef de 2e classe du génie maritime Le Chuilon 
{R.-G), port matrieulaire: Toulon, en remplacement de M. l’ingé- 
Rieur en chef de {re classe du génie maritime Verot, maintenu 
#n service détaché en mission hors cadres. 


LISTS UNIQUE 


Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime 
ou de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Lefebvre (2-A.-E.), port 
matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chet de 2% classe du génie maritime Sorine, en congé sans solde et 
hors cadres. 

M. l'ingénieur principal de l'artillerie navale Courtot (1.-R.), port 
Matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en <hef 
de 2% classe du génie maritime Le Chuiton, promu. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Chereau (J.-F), port 
Mmätriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
& cJasse de l’artilierie navale Courtot, maintenu en service détaché 
en mission hors cadres. 





Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 
(Tour choix.) M. Fingénieur de re elasse du génie maritime 
Mondin (H.-L), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur prineipal dn génie marilime Lefebvre, prornu. 


(Pour compter du ? mai 1450.) 

(Tour anciennelé.) M. l'ingénieur de 1re classe du génie masilime 
Quey (L.-R.), port matriculaire : Toulon, en rempiäceinent de M. l'in- 
génieur inarilumie Chereau, promu. 

(Pour compter du 15 mai 1950.) 

(Tour ehaix.}) M. l'ingénieur de tre classe du génie maritime Roc- 

quement (Y.-E.-H}), port matriculaire: Tous, en remplacement 


Î 


de M. l'ingénieur principal du génie maritime Trilsch, décédé. 
Au grade d'ingénieur de fre classe du génie maritime. 
(Pour compter du 1er mai 1920.) 
92e tour (ancienneté), M. l'ingénieur de 2e clasce du génie mark 


line Menard (1.-L) (1), port malrieulaire: Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur de 1re classe Monmot, précédemment promu. 


(Pour compler du 4er juin 1950) 

3e tour (ancienneté). M. Fmgénieur de 2 classe du génie mari- 
time Welzel {J.-M.-E.-S.-M.) (1), port matriculaire: Toulon, en rem- 
placement de M. l'ingémeur de re classe Baron, précédemment 
promu. 

fer lour (choix). M. l'ingénieur de % classe du génie maritime 
Massenet (A.), port malriculaire: Cherbourg, en remplaceinent de 
M. l'ingénieur de fre classe Pinault, précédemment promu 

2e tour (ancienneté). M. l'ingénienr de 2e elasse du génie mari- 
time Brana (G.} (1), en remplacement de M. j'ingén'eur de {re classe 
Eaudon, précédemment prornu 

Ces trois ingénieurs de {re classe prendront rang sur 
cienneté dans l'ordre Brana, Wetlzel, Mossenet, résuhHan 
ment de sortie de l'école nationaie supérieure du génie mariline. 


la 
t du classe- 


(1) Figure au tableau d'avancement. 
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Décret du 24 juin 1950 portant aitr bution de commandements. 





Par décret en date An 24 juin 1950, les officiers désignés 
sont nommés aux commandements su:vants: 

M. le capitain: 
navale de Dokar-Ouakam et de L’ 

M. le lieutenant de vaisseau Servent (V.-E.-E.), du commando de 
Montfort. 


M. le lieutenant de vaisseau Labbens (A.-J-E.) du commando 


François. 
—% G 6— 


2} réa 


de corvelle Dupont (P.), de la base aéronautique 


cadrille 718. 








Décret du 24 juin 1950 portant nomination éans la réserve 
de l’armée de‘mer pour « fats de résistance ». 


Par décret en date du 2% juin 1959, est nommé 


de l’armée de mer POUF « fuits de. résistance » au evade d'offlicier 
de 2° classe des équipages de la flotte (manœuvre), pour compier de 
la daie àu présent décret: 

M. Agostini (Fernand), du port de Toulei 


————————————_—_—_— hp © D—— 


Décret du 24 iuin 1950 portant acceplation de l'offre de éémiss'on 
d'un officier de marine, 


Par décret en date du 24 juin 1950, est acceptée, à compiler du 
45 août 1950, l'offre de d“mission de son grade présentée par M. le 
lieutenant Ge vaisseau Delarue-Caron de Beanmarchais (Robert 
Marie}, du port de foulon, 

Cet officier est nommé avec son grade dans la réserve de l’armée 
de mer à compter du 13 aoùl 1%0 
— — D @——————————— - — — 








Décret du 24 juin 1950 portant promotions automatiques 
dans les cadres actits de Farmée de lai. 
Par décret en date du 24 juin 190, sont prom \ titre défir 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, au grade de lieutenant. 
pour prendre rang du ft juillet 1%0: : 


Corps des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 


MM. les sous-lieutenants: Lagoutière Ï 
ane D eo Esehbach Re 
Mosnier (Rayrnond-Picerre-Jean). Eupërnt 

. ‘ x (} 


| 
| 
l 
Selbach (François | 
Ferry (Gaston-Louis). | 
Beauvois (Alfred-Marcel). | 
Comeyras (Raymond-Roger), » | 
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CADRE SÉDENTAIRE 


Chasseriaud (Jean-Edouard- 
Alexandre). 

Demery (Jean-Anloine), 
Pureur (Marius-Léon). 


MM. les sous-lieutenanis: 
Ballaud (Georges-André), 
buluc (René 
Crutel (Robert-Gérard-Marcel), 
Quemener (Rozger-Maurice), 


Corps des officiers mécaniciens. 
MM. les sous-lieultenants: James (Roger-Pierre). 
Perlin (Georges-lenri) Houde (Henri-Paul-Gaston). 


Blanc (Félix-Paul-Armend). Martin (René-Marie-Joseph). 
Coulon (Louis-Paul-Armand), Leseine (Maurire-Laurent-Emile). 


Corps des officiers des services administratifs, 
MM. les sous-lieutenants: (Gustave-Louis-Pierre- 


Carrosse (Marius-Jean-Joseph), 
Disdier (Elie Ilrénée-Marc). 


Ouvrard 
François), 








Décret du 24 juin 1950 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 24 juin 1950, sont promus dans le co:ps 
des ingénieurs militaires de l'air: 
Au grade d'ingénieur en chef de {re classe de l'air. 
(Pour compiler du 1er mai 19%) 
M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l'air Pierrat R.-J.) (vacance). 
Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe de l'air. 
(Pour compter du 127 mai 1950) 
Les ingénieurs principaux de l'air: 
MM. billion (E.-R.-L.), en remplacement de l'ingénieur en chef de 


2e classe Pierral, promu, 
Slauff (E.-J.) (vacance). 


Au grade d'ingtnieur principal de l'air. 
(Pour compter du 1er mai 1950.) 


Les ingénieurs de fre classe de l'air: 
MM. Delisée (F.), en remplacement de M. l'ingénieur principal Billion, 


» pren 
Gentric (A), en remplacement de M l'ingénieur principal Stauff, 
promu. 


Courlonre (R.-P.-A.) (vacance). 
Atger (R.-R.) (vacance). 
Soufflet (P.-R -M.) {vacance). 
Arnaud (J.-A.-S.P.,) (vacance). 
Mantoux !J-A.) (vacance) 
Lion (P-M.) (vacance), 

GAY (J.) vacance} 

Bulin !R-M.) (vacance). 
hDevrièse (J.-E.-L.) (Vacali ce}. 
Jouffret (A.-J.-C.} (vacance). 
Davy (B.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de {re classe de l'air. 


(Pour compter du 1er mai 1950.) 
Les ingénieurs de 2° classe de l'air: 
MM. Chaffois (1.-L.-A.), tour choix, en remplacement de M. l'ing'nieur 
de {re ciasse Soufflet, promu. 

George (L.), tour anciennelé choïx, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur de 1"° classe Gentric, promu. 

Duru (L-A.-R.), {our choix, en remplacement de M. l'ingénieur 
de {re classe Courlonne, promu 

Bénichou (J.-A.), tour ancienneté choix, en remplacement de 
M. l'ingénieur de {re classe Alger, promu. 

Forestier (J.-E.), tour choix, en remplacement de M. l'ingénieur 
de {re classe soufflet, promu, 

Crépin (J.-A.-E.), tour ancienneté choix, en remplacement de 
M. l'ingénieur de 1re classe Arnaud, prornu 

Legrand {L.-F.-G.), tour choix, en remplacement de M. l'ingénieur 
de fre classe Mantoux, promu. 

Blin (J.-C.), tour ancienneté choix, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur de re classe Lion, maintenu en posilion de service 
détaché 

Pélegrin (M.-J.), tour choix, en remplacement de M. l'ingénieur 
de 1re classe Gay, promu. 

Niffels (E.-A.), tour ancienneté choix, en remplacement de M. 
l'ingénieur de {re classe Bulin, promu. \ 

Gille (1.-C.-J.-G-X.), tour choix, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur de 14re classe Devrièse, promu. 

Vernet (J.-F.-M.-IL.), tour ancienneté choix, en remplacement de 
M. l'ingénieur de {re classe Jouffret, promu. 
Dorléac {B.-M.), tour choix, en remplacement de M. l'ingénieur 

de {re classe Davy, promu. 

Magnard (R.-G.), tour ancienneté choix, vacance. 
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Décret du 24 juin 1950 portant acceptation de démission 
d'un ingénieur militaire de l’air. 


Par décret du 24 juin 1950, est acceptée, à compter du 4er jan. 
vier 1950, la démission de son grade otferle par M. l'ingénieur mi. 
taire principal de l’air Richard-Foy (Robert-Murcel-Pierre). 

L'intéressé cesse à celle même date de faire partie du corps des 
ingénieurs miiitaires de l’a:r. Il demeure, le cas échéant, souris 4 
toutes les obligations imposées par la loi su le recrulement de 
l'arinée. 





06+- 


Ouverture d’un concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine. 





Par décision du secrétaire d'Elat chargé de la marine en date du 
93 juin 1920, un concours pour le grad2 de contrôleur de 3* classe 
de l'’adrministralion de la marine s'ouvrira à la date du 15 janvier 
1951. 

Le nombre des places mises au concours est arrêlé à deux, 


—00- 





Troupes Coloniales (active). 





Par décision en date de ce jour, sont nommés aux grades ci-après: 
(Pour compter du 1er juillet 1959.) 
I — TALLEURS 
Au grade de sergent-major maitre ouvrier de 2% catégorie. 
Le sergent-chef Brun (Paul), centre d'instruction colonial de 
l'urine biindée. 
Au grade de sergent-chef maitre ouvrier de 2 catégorie. 
> 


Le sergent Schauer {Alfred), Extrême-Orient. 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Le caporal-chef Menuet (Abel), section des C. O. A. Cx. 
Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 
Les Caporaux: 
Haramboure (Roger), Extrême-Or'ent. 
Vautrin (René), Afrique occidentale frança'se. 
II — Corboxniers 
Au grade de sergent-major maitre ouvrier de 2 catégorte. 


Les sergents-chefs: 
Tocquart (Lucien), 1re 1/2 BR. C. C. P., Vannes, 
Cancellieri (Francois), Exlrêéme-Orient, 


Au grade de sergent-chef mmailre ouxrier de ®% catégorie; 


Le sergent Graltar (Octave, Extrôme-Orient. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécraliste, 


Les caporaux: 
Pailloux (André), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Poulain (Lucien), Afrique équatoriale française. 


_ +0 +- 





Tableau de départ coloniat du [°° Juillet 1350. 





Nora, — Dès parution du présent tableau les chefs de corps et de 
services devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y 
figurant et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de 
troupe en inslance de rengagement. 

Ils adresseront d'urgence à la direction des troupes coloniales et au 
ee tard pour le 15 juillet 1950 les certificats d'aptitude réglementaire 
état modèle « C » recto et Verso). Il en sera de même pour les 
certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inaptitude 
aura été conslatée. 

Dans le cas où ces pièces ne nourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


{1® Supplément.) 
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TROUPES COLONIALES 


OFFICIERS 
A. — infanterie coloniale. 
Colonels. 


MY. 

Fargain (Henri), état-major particulier de l'infanterie coloniale. — 
chef de corps des té’égraphistes coloniaux. — 17 juillet 19% (1). 
Parts te Bollardière (Jacques), état-major particulier de l'infanterie 
coloniale, adjoint au général commandant supérieur des troupes 

aéroportées, — 3 février 1918. à : 
Manière (Jean), état-major particulier de j'infanterie coloniale, ins- 
pection des forces terrestres d'outre-mer. — 13 février 1918. 


MM Lieutenants-colonels. 

Frat (Robert), compagnie d'état-major des troupes coloniales, détaché 
à l'état-major permanent de la présidence du conseil (chef de 
bataillon au tableau d'avancement). — 27 juillet 1947. 

Floch (Pierre), état-major particulier de l'infanterie coloniale, état- 
major de la 3% région détaché à r'élat-major de la 2° région mari- 
time à Brest. — 11 mai 1919, 


MM... Chefs de bataillon. 

Pomies {Auguste), 4er balaillon de té'égraphistes coloniaux. — 15 sep- 
tembre 1916. - 

Calvet ‘Roger), compagnie d'état-maior des troupes coloniales, déta- 
ché à l'inspec'on des forces terrestres d'outre-mer. — 23 décembre 
1947. 

Cavaignac (Godfroy), compagnie d'état-major des troupes coloniales. 
— 8 mai 1938, 

Giraud (Jacques), 3e régiment d'infanterie coloniale. — 22 juillet 1918. 

Gautier (Vicior), 3e régiment d'infanterie coloniale. — 29 août 1918 
(séjour interrompu). 

Le Guevel (Pierre), 1° régiment d'infanterie coloniale. — 23 octobre 
1918. 


Pinhede {Edmond}, Ge régiment de lirailleurs sénégalais. — 30 novem- 
bre 1918 (séjour interrompu). 
Aballain (Paul), 8 bataillon d'infanterie coloniale. — 19 décembre 


Lenormand (Maurice), centre d'instruction et de transit colonial dans 
la métropole, — 25% décembre 19:18, 

Bernard (Marcel}, élat-major particulier de l'infanterie coloniale, 
état-major subdivision de Vannes. — 31 décembre 1918. 

mn 2: (Marcel), 4° régiment d'infanterie coloniale. — 20 janvier 
1919. 

nr : (Roger), 15% régiment de lirailleurs sénégalais. — 1er février 
1949 


Carret (Marius), 4 régiment d'infanterie coloniale, — 7 février 1919. 

Marc (Hervé), 3 régiment de tirailleurs sénégalais. — 7 janvier 1950 
(volontaire). 

MM. Capitaines. 

Chapalain (Auguste), & régiment d'infanterie coloniale. — 20 août 
1911. 

Gillot (Jacques), école d'application des transmissions, annexe de 
Paris. — 17 août 1916 (séjour inlerrompu). 

Lambert {Marcel}, compagnie des services n° {. — 9 juin 1947. 

Delay (Elienne), élat-major particulier de l'infanterie coloniale, état- 
major des forces armées (guerre). — 29 juillet 1947. 

Vallon (Roger), 3 régiment d'intanterie coloniale. — 27 août 1947. 

Malaret (Pierie), section des commis et ouvriers d'’adminisiration 
coloniaux, — 22 février 1918. 

Loison (Roger), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (lieutenant au 
tableau d'avancement), — 22 février 1918. 

Wattier (André), état-major du général comimandant supérieur au 
Maroc. — 22 février 1948. 

2 (Louis), 24° régiment d'infanterie coloniale. — 21 février 


Gaitte (Antoine), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales 
de Bordeaux, — 6 mars 1918. 

"+ (Eugène), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 1° avril 

15, 

Gay (Jean), centre d'instruction et de transit colonial dans la métro- 
pole, — 25 avril 1948. 

Fardeau (Robert), état-major particulier de l'infanterie coloniale, 
étil-major de l'inspection des forces terrestres d'outre-mer, — 
0 avril 1918. 

Busquet (Louis), 4re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (lieutenant au tableau d'avancement). — 20 juin 1918. 

Bienvenue (Jean), bataillon autonome des matériel ct bâliments colo- 
nieux, — 21 août 195. : 


uw Lieulenants et sous-lieulenants. 
Rey (André), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — 2 mai 1918. 
Donnat (Georges), 4er régiment d'infanterie coloniale, — 6 mai 1918. 
Schreder (Pierre), 4 régiment d'infanterie coloniale, — 8 mai 1948. 
Paene (Georges), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, — 8 mai 


Rey (Roger), % régiment d'infanterie coloniale. — 8 mai 1948. 
Jerutti (Louis), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, — 8 mai 1948. 
(4) Date de prise de rang. 
U* Supplément.) 








B — Artillerie coloniale. 
Lieutenant colonel. 


M. Guitel (Raymond), 1/1 régiment d'artillerie coloniale (chef 
d'escadron au tableau d'avancement, — 30 novembre 1918 (1), 


Chefs d'escadron. 


MM. 
Pin (Charles), 1/7 régiment d'arlillerie coloniale (capitaine aœ 
tableau d'avancement). — 31 décembre 1919 (A. F. N.). 


Boussard (Roger;i, école d'application d'artillerie. — 11 décembre 
1917. 

Veau de La Nouwelle (Jacques), école d'application de l’arme blindée 
et de la cavalerie, — 8 mai 194, 

Capilaines. 
MM. 

Vanhoutle ‘fRené), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. —+ 
12 juillet 1918. 

Sellier (Gaston), centre d'interprétalion photographique de l’armée 
de terre, {re région mililaire. — 11 octobre 1948. 

Sindali (Barthélémy), régiment d’arlillerie coloniale de Tunisie. 
13 octobre 1948. 

Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 

Norel (Jean), 1/2 régiment d'artillerie coloniale, — N'a jamais servi 

Tesniere (Louis), régiment d'artillerie çoloniale de Tunisje. — 
4er avril 19138. 

Dargelos (Louis), {12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, 
— JD juillet 1915. 

Saoli (Christophe), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — 
11 août 19148. 

Beaugendre (Eugène), 1/3 régiment d'artillerie coloniale. — 14 octo- 
bre 1918. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIF 
Capitaine. 


M. Gouzene (Jean), bataillon aulonome des matériels et bâtiments 
coloniaux, P.0. entrepôt de munitions de Miramas. — 2 mai 1948, 


Lieutenant. 
M. Hulin (Charles), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 23 avr'i 1919. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieulenant-colonel., 
M Samson (Edouard-Charles), direction des travaux du génie, Parts, 
— 19 [évrier 1919. 
Lieutenants. 
MM. 
Collignon (Louis), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 13 avril 1919. 
Gueltas (Jean), bataillon autonome des matériels et bâliments cole- 
Diaux, — 45 avril 1949. 
ARTIFICIER 
Lieutenant. 


M Lecloirec (Auguste), établissement annexe du matériel, Nimes 
— 12 avril 1949. 


D. — Intendance coloniale. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Liecutenants. 
MM. 

Chauvet (Bernard), service administralif de la direction des troupes 
coloniales. — 10 seplembre 1917. 

Rouget (Henry), ministère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires, — %5 février 1918. 

Fraysse (Georges), école militaire d'adininistralion, Montpellier. —+ 
22 avril 19158. 

Maria (Jean), intendance de la 9% région mililaire, gestion de Fréjus, 
— 21 juin 1919. 


E. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Colonel. 
M. Muraine (Guy), école d'application du service de santé des 


troupes coloniales, P,0, service colonial de Marseille. idjuint 
technique colonial au direcleur du service de santé de la 9 rérion 
mililaire, — 29 novembre 1948. 


” {1) Date de prise de rang. 
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Lieutenant-colonel. 


M. Roses (Hippolyte), centre administratif régional no 9° (médecin 
cominandant au (ableau d'avancement). — 8 janvier 1949 (séjour 
interrompu) 

Commandants. 
MM. 

Charmot 3 d'application du service ‘ des troupes 
coloniales, P.0. hors cadres, direction di 1 de santé colo- 
nia!. 

Sergent }, école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, détac à l'hôpilal de la Pitié, Paris. — 24 juillet 1918. 

Pubroca ierre), école d'application ervice de santé des troupes 
coloniales, « ion service de santé de la % eégion militaire. 
cs Go. 

Juguet ‘Lucien), école d'application d service de santé des troüpes 
color . direclion d vice de santé de 1a gion rnilitaire. 


annexe 


n du service de santé des troupes 
santé de Ja 1re récjon militaire, 


Capitaines. 


vole d'application du service de santé dez troupes 
\ disposition de la direction du service de santé 
. — 9 juin 1939. 
, bataillon autonome des matériels et bâtiments 
juin 1949. 
d'application du service de santé des troupes 
n 1949, 
, 24e régiment d'infanterie colonjale. — 20 juin 
régiment d'infanterie coloniale. — 929 juin 1949. 
es), école d'application du service de santé des 
üles, — ?0 juin 1949. 
iment d'artillerie coloniale de Tunisie. — 24 juin 
1939. 


Vilain 


d'infanterie coloniale. — 926 juin 41949. 


Cauret rl , 12 régiment d'artillerie anliaérienne coloniale. 


demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
régiment d'infanterie coloniste. — 27 juin 

e de santé des troupes 

ion Percy, Paris. 


hôpital militaire %%4, détaché en stage à l'école 
es coloniales. — J0 juin 


e de sairté des M 


d'application du service de santé des troupes 
al militaire d'instruction du Val-de- 


a 1 Flu 
1919. 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
isolés des troupes coloniales, — 20 janvier 
Henri), compagnie d'état-major des troupes celoniales. — 


nbre 19135. 
| 1 ment d'infanterie coloniale. — 18 novembre 


111 


inégalais — Volontaire 


nt de marche 1 had. — Volontaire hors 


“t À 


ul des isolés de: troupes col niales. — Volon- 


‘état-major des troupes coloniales, — 

+ des troupes coloniales. — 
Adjudants. 

>s isolés d4 roupes coloniales. — 412 août 

5e régiment de tirailleurs sénégalais. — 23 jan- 

d'infanterie coloniale. — 5 février 1948. 


je coloniale, — 


— 16 mars 1918 
— 16 avril 1958. 





n . " PVR ee 

Barbot (Henri,) 1° réziment d'infanterie coloniale. — 12 mmai 4948 1) 

Allouche (René), régxnent de marche du Tchad. — Volontaire hors 
tour 

Gela Nor (François), er régiment d'infanterie coloniale, — Volontaire 
hors tour, : 

Salah (Camille), centre d'instruction et de transit colonial en métro. 
poie. — Volontaire hors tour. 

Moulin (Roger), 15° régiment de lirailleurs sénégalais. — Volontaire 
nors tour. 

Sergents-majers. 

eee (Jean), 3° régiment d'infanterie coloniale. — % décembre 
19, 

Andrei (Paul), 1% bataillon de télégraphistes coloniaux. — Volontaire 
hors tour. 

Sergents-chefs. 

Ballario (Roger), 6 régiment de UÜrailleurs sénégalais. — N'a jamais 
SeFwi 

Cap (Jean), Ge régiment de tiraileurs sénégalais, — N'a jamais 
SCTVL 

Ringuet (André), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 15 jan- 
vier 1545. 

Kersulec (Pierre), compagnie d'état-major des troupes coloniales. 
— : janvier 1957. 

Marcaire (Pierre), dépôt des isols des troupes coloniales. — 4 août 
1917. 

Kerdraon (Paul), & bataillon d'infanterie coloniale. — 2 janvier 1948. 

Rov (Reré), centre d'instruction coicniu de l'arme blindée, — 
29 juin 1948. 

CasuGal (René), 2° balaillon de télégraphisies coloniaux. 
1918. 

Surnata (Francois;, 6° régiment de 'tirailleurs sénégalais. 
1919 ,A. F. N. 

Coquet (Edmond\, 15° régiment de tirailleurs sénégalais, 
tembre 1948, 

Daimant (Louis), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. 
1948. 

Pratico (Fäphaël}, 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — 23 octobre 
198%, 

Cäsanova (Jean-Baptiste), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. — 
3 novembre 41948, 

Murgail (Claude), 6e r‘giment de tirailleurs sénégalais, — 3 novembre 
1918. 

Deregnancourt (Maurice), 2e régiment d infanterie coloniale, — 
3 novembre 1518. 

Christiny (Louis), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — 3 no- 
vesnbre 19:8. 

Ouillères (François), 1 régiment d'infanterie coloniale. — 3 no- 
vembre 1948. 

Hamonic (Pierre), centre d'instruction et de transit colcnial en 
métropole. — © novembre 41918. 

Joniaux (René), 2° réginent d'infanterie coloniale. — 3 novembre 
1918. 

Batte:ti (Vincent), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — 3 no- 
verabre 19%48. 

Said {Amédée), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. — 4 novembre 
1918. 

Mabeas (Jean), 2° régiment d'infanterie coloniale. — 5 novembre 
4918. 

Marti (Esnile), G régiment de tirailleurs sénégalais. — 1{ novembre 
19:82. 

Billefod (Guy), 5e régiment de tirsilleurs sénégalais, — 11 novembre 
1948. 

Seigne (Marcel), 3e régiment de: tirailleurs sénégalais. — 43 no- 
veirnbre 1948, : 

Marchand (Marcel), &e régiment d'infanterie coloniale. — 44 mo- 
vérmbre 1935. 

More! (Paul), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — 15 novembre 
1913. 

Peiit (Henri), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. — 17 movembre 
1948. 

Cholley (René), 2 régiment d'infanterie coloniale. — 21 novembre 
1%. 

Barbier (Maurice), 8° bataillon d'infanterie coloniale. — 28 novembre 
1948. 

Marais (Pierre), 42% régiment de tirailleurs sénégalais. — 30 no- 
vembre 1948. 

Lhotellier (Victor), 1e régiment d'infanterie coloniale. — Volontaire, 
hors tour. 

François (Paul), 5 régiment de tirailleurs sénégalais. — Volontaire, 
ho1:s lour. 

Simon (Gabriel), # régiment d'infanterie coloniale. — Volontaire, 
hors tour. 

Draperi {Robert), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — Volontaire, 
hors lour. 

Albertini (Jean), centre d'instruction et de transit colonial dans la 
métropole. — Volontaire, hors tour. 

Jullien (Georges), 1% régiment de tirailleurs sénégalais. — Yolon- 
taire, hors tour. 


(1) Date de prise de rang. 
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24 août 
25 sep- 
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Bt 











950 










18 (1), 
hors 





niaire 
nétro. 


Mlaire 


mbre 


nlaire 


amMmais 
amais 
} jan- 
iales, 
août 


1948. 


août 


août 








mate 





je Juillet 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7003 








nn En EtÉ 


squitero ‘Béniamino), 5e régiment de tirailleurs sénégalais. — Volon- 
aire, hors tour. 
rhyriot (André), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. — 
Volontaire, hors tour. 
Romelot (Marcel\, 13e régiment de tirailleurs sénégalais. — Volon- 
taire, hors tour. 

Baltenvech (Albert), 24° régiment d'infanterie coloniale. — Volon- 
taire, hors tour. 
Cruchandeau (Jean), 
taire, hors tour. | 
Boy (Roger), 3e régiment de tirailleurs sénégalais. — 

hors (our. 3 


5e régiment de tirailleurs sénégalais, — Volon- 
L 1 
Volontaire, 


ä) ARME BLINDÉE 
Adjudants. 


Marguet (Jean), régiment de marche du Tchad. — 12 déc embre 1947 (1). 
Baudry (René), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. — 
26 septembre 1948. 
Sergents-chefs. 


Rochette (Gabriel), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. 
— 23 février 1919. 

Defñx (Albert), régiment colomal de chasseurs de chars. — 11 mai 
919. 


b) Musiciens 
Sergents. 


Jepie (Hugues), 24° régiment d'infanterie coloniale. — 
servi, 

Furet (Christian), 3° régiment d'infanterie coloniale, — N'a jamais 
servi. 


N'a jamais 


€) CLAIRON 
Caporal-chel. 


Rohard (Henri), 4 régiment d'infanterie coloniale. — 
1945. 


28 octobre 


d) TésÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudants-chefs. 


Parmentier (Léon), compagnie des services no 1. — 18 novembre 


1948. 
Acker (Hugo) , centre À dsrpshgitens et de transit colonial en métro- 
pole. — 28 avril 1949 


Adjudants. 


Bago (Raymond,, centre d'instruction et de transit colonial dans 
la métropole. —- 31 janvier 1919. 


Régnier {Marcel\, 4# bataillon de télégraphistes coloniaux. — 7 juin 
1959. 

Perrin (Jean), 4*# bataillon de télégraphisles coloniaux. — 1° juilet 
1919, 


Charpentier (Paul), 1 batlaïllon de télégraphisles coloniaux. — 
ir juillet 1949. 


Sergents-chefs. 


Girardot (Pierre), régiment colonial de chasseurs de chars. — 
15 juin 1948. 

Delabie (Gérard), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux, — 6 jan- 
vier 1949. 

Le Gall iGuy), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux. — 17 jan- 
vier 1949. 

buri (Armand), {er bataillon de télégraphistes co.oniaux. — 15 février 


19149, 

Caraguel (Georges), 1er 
19 février 1949. 

Ca Varle (Pierre), 2e bataillon de télégraphisles coloniaux. — {1 mai 
49:9. 


balaillon de télégraphistes coloniaux. — 


Sergents. 


Labarde (Louis), 4 bataillon de télégraphistes coloniaux. — N'a 
jamais servi. 

Fuentes (Pierre), centre d'instruction et de transit colonial dans la 
métropole, — N'a jamais servi. 

Théodose (Marcel), 4 bataillon de télégraphistes coloniaux. — N'a 
jamais servi. 

Robinson ‘{Céline), 1° 
30 juin 1948. 

Marayal (Aimé), 1 bataillon de télégraphistes coloniaux. — 31 juil 
et 1918. 

Sorton (Jacques), 
1918. 


bataillon de télégraphistes coloniaux. — 


6 régiment de tirailleurs sénégalais, — 9 août 


Cloaguen (Corentin), 1e bataillon de télégraphistes coloniaux. — 


10 octobre 41948. 


ne + (Jacques), régiment de marche du Tchad. — 3 novembre 
918. 
Desachy (Louis), %° bataillon de télégraphistes coloniaux. — 


11 novembre 4948. 

Lejelloux (Emile), 6 régiment de tirailleurs sénéga;ais. — 11 novem- 
bre 19418. 

Champenois (Jean), 2 bataillon de 
2) novembre 1948. 


télégraphistes coloniaux. — 


—_… 





(1) Däte de prise de rang. 





Maire {Pierre), 2° bataillon de télégraphistes coloniaux, — 4 janvieæ 
1919 (1). 

Baudement (Julien), 2% 
6 février 1919. 


bataillon de télégraphistes coloniaux, 


Uguen (André), centre d'instruction et de transit colonial. — 29 mars 
1959. 

Bernard (René), 2 balaillon de téiégraphistes coloniaux. — 5 avriÿ 
1919. 

Juliard (Maxime), Ge régiment de lirailieurs sénégalais. — 91 avr 
1919. 

Leclère (Michel), % bataillon de tégraphistes coloniaux. — 21 avrik 
1919. 

Scordia (Jean), 2 balail'on de télégraphistes coloniaux 9 ma 


1919, 
Charlemagne 
9 mai 1919, 


(Marcel), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux. + 


Mougin (Gilbert), 2 bataillon de té'égraphisles coloniaux. ter jutm 
1919. 
Guillon (Georges), centre co'onial d'instruction des transmissions, — 


3 septembre 1919. 

Bag (Birame), 2e bataillon de tél 
bre 1919. 

Pernot (Maurice), régiment colonial de chasseurs de 


égraphistes coloniaux. — 30 septem- 


chars. 


— Artillerie coloniale, 


Adjudants-che}s. 


Gherardi (Ernest), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — 


27 seplembre 1948. 


Guisset (Bonaventure), 1/7° régiment d'artillerie colonia'e. — 15 ne 
vembre 1918. 
Adjudants. 
Peronnet (Pierre), 1/1°° régiment d'artillerie coloniale 18 novems 


bre 1947. 
Le Balch (Maxime) 
10 octobre 1933, 


régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, —…+ 


Nicolai (Jean), 1/2e régiment d'artillerie coloniale. Volontaire, hors 
lour. 
Bartouilh (France), 1/1°r réziment d'artillerie coloniale, — Volontaire, 
hors tour. 
Maréchaux des logis-mujors 
Micoule (Edmond), 1/3 régiment d'artillerie coloniale, — 13 aoûf 
198. 
Wilhem (Roger), 1/3 régiment d'artillerie coloniale. — 17 septembre 
1938. 
Maréchaux des logis chefs 
Boher Aimé), régiment d'arlillerie co.oniale de Tunisie. 16 mars 
19143. 
Jearoël {André}, 1/7e réeiment d'artilerie coloniale, — 16 août 1948 
Pedr'assi (Albert), 1/%° régiment d'artillerie coloniale. — J8 septembre 
1953. 
Jauffret (René), compagnie d'élat-major des troupes coloniales, = 


Volontaire, hors tour. 


Friera (Vic'or), 1/3 régiment d'artillerie coloniale 3 novembre 
1913. 

Santas ‘Roberti, 1/{er régiment d'arlillerie coloniale. — 15 novembre 
1943. 

\iaux (Jean), 1/7e régiment d'artillerie coloniale, — 2 décembre 1948. 

Leoville (Louis), 1er régiment d'artillerie anliaérienne coloniale, = 


21 décembre 1938. 

Cacciaguerrax (Ignace), centre d'instruction et de 
dans la métropole. — Vo:ontlaire, hors tour. 

Gnabel (Joseph), 1/1°7 régiment d'artillerie coloniale. 
hors lour, 


colonial 


transit 


Volontaire, 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Lemaire (Georges), bataillon autonome des raatériels et bâtiments 
coloniaux, — 26 octobre 1946. 
Bonifaci (Jean), centre d'instruction et de 


pole, — 17 janvier 1919, 


r { lar pr te 
transit colonial en métro- 


Dilon (Robert), balailon autonome des matériels et bâtiments colo 
niaux, — 25 janvier 1949. 
Masson (Marcel), bataillon autonome des matériels et bâtiments 


coloniaux. — 15 mars 1919. 


Bideau (Auguste), ire demi-brigade coloniale de commandos parachus 
2 I 


tistes. — 7 avril 1949. 

M'Bodj (Malick), 1° bataillon de télégraphistes coloniaux. 5 nai 
1919, 

Giorgi (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux. — {°° juin 1919. 

Pons (Pierre), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo 
niaux. — 7 juillet 1949. 

Laine (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo 
niaux., — 21 septembre 1949. 


1 dermi-brigade coloniale de commandos para 
1919. 


(Marcel), 
— 9 octobre 


Boucherie 
chulistes. 


(1) Date de prise de rang. 
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Adjudants. 


Delage (Raymond), bataïllon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 6 septembre 1917 (1). 

Mave (Louis), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux. — 7 avril 1919. 

Berrer (Jean), bataïi:lon autonome des matériels et bâtiments «€olo- 
niaux. — 30 juin 1919. 

Simonin (René), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux, — 20 juillet 1939. 

Le Scamft (François), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 5 seplembre 1949. 

Croguennec (François), bataillon autonome des matériels et bâti- 
ments coloniaux. — {5 septembre 1919. 

Dedieu (Isidore), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 21 septembre 1949. 

Sanguier (Yves), bataillon autonome des matériels et 
coloniaux. — 29 septembre 1919. 

Colin (Jean-Marie), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. — 28 octobre 19149. 


bâtiments 


Maréchal des logis-major. 


Loyer (Fernand), bataillon autonome des matériels et bâtiments 


coloniaux. — 24 novembre 1548. 


Marcchaux des logis chefs. 


(Robert), % bataillon de télégraphistes coloniaux. — 


Lelèvre 
28 mai 1918. 
Caval (Henri), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 


nianx. — 18 octobre 1%8, | 
Held (Roger), balaillon autonome des matériels et bâtiments colo- 


niaux. — 3 novembre 1938. 
Herloch (Joseph), fre demi-brigade coloniale commandos parachu- 


tistes. — 9 mai 1949, | 
Tissot (Félix), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 


niaux. — 9 juin 1949. 

Juvigny (René), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux. — 24 juillet 1949. 

Dambreville (Ambroise), bataillon autonome des matériels et bâti- 
ments coloniaux. — 4 août 1949. 

Schneider (Eric), balaillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux. — 5 août 1959. 


Maréchaux des logis. 


Bothorel (Jean), bataillon autonome des matériels et bâliments colo- 
niaux. — N'a jamais servi. 

Raul (André), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux. — N'a jamais servi. 

Weck (Michel), bataillon autonome des matériels et bâliments colo- 
niaux, — 29 août 1947. 

Tricot{Martial), bataillon autonome des matériels et bâliments colo- 
niaux. — 26 septembre 1948. 

Matter {Char'es', bataillon autonome des matériels et bâliments colo- 
niaux. — 25 août 1949. 

Lelorestier (Jean), balail'on autonome des malériels et bâtiments 
coloniaux. — 15 septembre 1949. 

äudrain (Victor), balaillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux. — 21 septembre 1949. 

Parnet {Roland), halaillon autonome des matériels et bâäliments colo- 
niaux, — 6 janvier 1950. 


D. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant-chef. 


Dislair (Julien), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. — 8 juillet 1947. 


Adjudanñt, 


Romeu (Robert), 15e régiment de tirail'eurs sénégalais. — 1er juin 1948. 


Sergent-chel. 


drdes (Etienne), compagnie d’élatmajor des troupes coloniales. — 
N'a jamais servi, 


Sergent. 
Cassilde (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 


N'a jamais servi. 
RE RE 


ki) Däte de prise de rang, 





E. — Chancellerie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Pochez (Jean), compagnie d'état-major des troupes eolonfales. —« 
A décembre 196 (1). / 

Vivien (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
15 mai 1947. k 

Hilaire (Henri), centre d'instruction et de transil colonial dans 'a 


métropole. £- 10 septembre 1948. 
Adjudant. 


Monnery (Maurice), 6° régiment de tirailleurs sénégalais, volontaire 
(hors tour). 
Sergenis-majors. 


Cresp (Gaston), compagnie d’élat-major des troupes coloniales. — 
23 juillet 1946. | 
L'Official (Louis), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 
2 avril 1948. 
F. — Intendance coloniale. 


Adjudant-chef. 


Colas (Roberl), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 
6 mai 1949. 
Adjudant. 


Barella (André), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — 44 octobre 1948. 


s Sergents-majors. 


Clavier (Guy), centre de comptabilité des troupes coloniales dans 
la métropole. — 5 août 1948. 

Bourdon (Maurice), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux. — 17 avril 1949. 


Sergents. 


Lelièvre (Jean-Baptiste), compagnie d'élat-major des troupes colo- 
hiales. — Volontaire (hors tour). 

Traore Mamadou Chérif, section des commis et ouvriers d’adminis- 
tralion coloniaux, — Volontaire (hors tour). 

Provo (René), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
niaux. — 27 mai 19,49. 


CORDONKIERS 
Sergents-chef[s maitre ouvrier. 


Servat (Eugène), 6 régiment de tirailleurs sénégalais. — 15 juin 1945. 

Casabianca (Pierre), 4° régiment d'infanterie coloniale. — 9 décern- 
bre 1946. 

Marcangeli (François), annexe du + des isolés des troupes colo- 
niales de Casablanca. — 6 avril 1948. 

Glaziani (Laurent), 5 régiment de tirailleurs sénégalais. — 1er juil. 
let 1948. 

G. — Service de santé colonial. 


Adjudants. 


Meunier {Claudius), section mixle des infirmiers militaires. — (Volon. 
taire, hors tour). 
Villiume (Paul), compagnie d'état-major des troupes coloniales. — 
22 février 1948. 
Sergenis-majors. 


Garnier (Georges), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 3 novem- 
bre 1948. 

Delcros (Maurice), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales. — 21 décembre 1948. 


Sergent-chel. 


Guillou (Pierre), centre d'instruction et de transit colonial en métro. 
pole. — (Volontaire, hors tour). 


Sergents. 


Medey (Paul), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniatés. — (Volontaire, hors tour). 

Van - Puite (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales. 
— 7 janvier 1948. 

Coic (Joseph), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales. — 9 mai 1949. 

Brissaud (Charles), section mixte des infirmiers militaires des trou« 
pes coloniales. — 9 mai 1949. 

Bourchy (André), 17 régiment d'infanterie coloniale. — 10 juin 1949. 

Daviet (Henri), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. — fer juillet 1949. 

Preel (Marcel), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales 
de Bordeaux. — 29 août 1949. 

Arnoïd tAntoine), 1% régiment de tirailleurs sénégalais. — 21 sep- 
tembre 1949. 


(1) Date de prise de rang. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Citation à l’ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre des finances et des àlfaires économiques, cite à l’ordre 
de la Nation: 

M. Rivet (Charles-Auguste-Paul), directeur de l'office indo- 
chinois des changes: chef de service d’une haute distinction 
d'esprit et d’une totale droiture de caractère. A toujours assumé 
avec une grande compétence et un souci constant de l'intérêt 
général les différentes missions qui lui ont été confiées tant au 
Levant où il a représenté le ministère des finances qu’en Indo- 
chine. À trouvé Ja mort en service commandé dans la catas- 
trophe aérienne de Bahreïn le 12 juin 1950. 

Fait à Paris, le 26 iuin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ © à 





Décret n° 50-783 du 24 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des 
personnels de l'Etat tributaires de la toi du 21 mars 1928. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat (fonction publique et réforme admi- 
nistrative), du ministre de la défense nationale, des secrétaires 
d'Etat aux forces armées: guerre, marine, air, et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat, tributaires de la loi du 
21 mars 198 et ouverture de crédits pour la mise en application 
de ceite réforme et notamment sen article 32 en vertu duquel 
un règlement d'administration publique déterminera les mesu- 
res propres à assurer l'exécution de ladite loi; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les personnels de l'Etat visés à l'article 1* de 
la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 sont les personnels ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat non bénéficiaires du décret 
n° 49-1261 du 3 septembre 1949, de nationalité française, ainsi 
que les personnels ouvriers marocains et tunisiens. 

Art. 2. — Les gains visés à l’article 2 de la loi du 2 août 1949 
sont constitués par les salaires bruts avant prélèvement des 
retenues pour assurances sociales et sans qu'il soit tenu compte 
de la prime horaire de cherté de vie. 

Art. 3. — [es sajaires soumis à retenue visés à l'article 2 
($ 11) de la loi du 2 août 1949 en cas de perception d’émoluments 
réduits doivent s'entendre dés salaires correspondant à la durée 
légale de travail appliquée dans l'établissement pendant la 
période d'absence. 

Art. 4, — A partir du 1° janvier 1950, les retenues sur salaires 
et les contributions de i'Etat correspondantes sont versées 
Ineasuellement à la caisse des dépôts et consignations (fonds 
Sgécial) dans le courant du mois qui suit celui au titre duquel 
les retenues ont été exercées. 

Pour les personnels rémunérés par un salaire national, le 
calcul sera effectué séparément pour chaque période en cas de 
changement de catégorie ou d'échelon, où de taux de salaire. 
Pour les personnels rémunérés en fonction des salaires pra- 
tiqués dans j'industrie, le calcul sera effectué sur le salaire 
horaire moyen mensuel. En cas de changement de catégorie 
ou d'échelon ou de taux de salaire, en cours d'année le calcul 
sera ‘revisé au début de l’année suivante pour tenir compta 
des dispositions de l’article 2 ($ 1, b) de la loi du 2 août 1949; 
le versement des retenues complémentaires susceptibles d'être 
uues et des contributions correspondantes sera effectué avant 
le 1% inars de ladite année. 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
détermine la nature des documents qu'auront à produire les 
tlablissements employeurs à l'appui de leurs versements au 
fonds spécial. 

Art, 5, — L'appréciation de la diminution de l'aptitude pro- 
fessionnelle prévue à l'article 2 ($ IH) de la loi du 2 août 1949 
doit faire l’objet d’un avis motivé de la comwission de réforme 
prévue à l'article 8 du présent décret, 





Art. 6. — L'insuffisance des ressources du fonds spécial visé 
à l’article 2 ($ V) de la loi du 2 août 1249 est appréciée annuel- 
lement en fin d'exercice. La contribution de l'Etat est égale 
à la part du déficit constaté qui n'aurait pas été couverte pas 
liquidation de valeurs existant en portefeuille. 

Art. 7. — Le temps d'interruption de services visé au dernier 
alinéa du paragraphe I de larticle 4 de la loi du 2 août 149 
est celui pendant lequel un ouvrier a été éloigné de son éta- 
blissement à la suite de mesures de licenciement intervenues 
d'office, en dehors de toute manifestation de volonté de sa part, 
et provoquée directement par l'état de guerre. 

Cette période ne peut être antérieure au 25 juin 1940 n$ 
postérieure au 31 décembre 1945. 

Sa prise en compte comme temps de service sera accordée 
aux personnels régulièrement en fonction le 8 août 1949 qui 
en feront la demande dans le délai d’un an à compter de la 
publication du présent décret. 

La validation correspondante sera effectuée dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 7 de Ja loi du 21 mars 
1228 et à l’article 10 du présent décret sur ia base du temps 
légal d'immatriculation ei sur le premier salaire effectivement 
perçu au moment de la reprise de service, 

Elle entraînera la renonciation à tous les avantages acquis 
pendant la même période au titre d'une législation quelconques 

Art. 8. — L'impossibilité définitive et absolue d'assurer l'exer- 
cice de l'emploi fera l’objet d’une décision du ministre don$ 
relève l'ouvrier après avis d'une commission de réforme com 
posée comme suit: 

1° A l'administration centrale de chaque département minis 
tériel intéressé ; 

Le chef de service dont dépend l'ouvrier ou son représentants 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
ou Son représentant ; 

Deux délégués des ouvriers élus pour deux ans par leurs 
collègues ; 

Deux médecins de l'administration. Ces médecins pourront 
être soit des médecins assermentés, soit des médecins militaires. 

Cette commission de réforme est compétente à i'égard des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat situés dans 
les départements de la Seine et de la Seine-et-Oise, 

Sur décision du ministre intéressé, il pourra être constitué 
une commission de réforme par établissement ou par service, 

2° Dans chaque département ou territoire autre que les dépar- 
tements de la Seine et de Seine-et-Oise : 

Le chef de service dont dépend l'intéressé ou son représen- 
tant; 

Le trésorier-payeur général ou son représentant: 

Deux délégués des ouvriers élus pour deux aus par leurs 
collègues ; 

Deux médecins de l'administration, Ces médecins pourront 
être soit des médecins assermentés, soit des médecins milt- 
taires. 

Celte commission pourra siéger dans la ville du département 
ou du territoire où se trouve l'établissement auquel appartient 
l'ouvrier intéressé. 

Art. 9. — La commission de réforme peut faire procéder à 
toutes mesures d'instruction qu'elle croit nécessaire. 

Avant la réunion de la commission, l'intéressé est invité 4 
prendre connaissance de son dossier, li peut présenter des obser- 
vations écrites et fournir des certificats médicaux. 

Si elle le juge utile, la commission peut faire comparaître 
l'ouvrier et ce dernier peut se faire assister d'un médecin de 
son choix. 

L'avis de la commission de réforme indique la nature et la 
gravité de l'invalidité mettant l'ouvrier dans l'impossibilité 
définitive et absolue de continuer ses fonctions, 

Art. 10. — Ja validation des services visés à l'article 6 (& 1°, 
2°) de la loi du 2 août 1949 doit ètre demandée dans le délai 
d'un an suivant l'affiliation au fonds spécial. 

L'intéressé est alors tenu de verser rétroactivement les rete- 
nues afférentes à la période à valider, ces retenues étant calcu- 
liées sur le salaire soumis à retenue défini à l'article 2 de la 
loi du 2 août 1949, correspondant à la période comprise entre 
son affiliation et le 31 décembre de l'année au cours de laquelle 
elle intervient. 

Les retenues rétroactives Zeront l’objet de versements men- 
suels échelonnés sur autant d: semestres que le temps de ser- 
vices à valider comprend d'années entières, sans que le montant 
de chaque versement puisse être inférieur à 5 p. 100 des émolu- 
ments perçus, le premier de ces versements sera effectué à 
l'expiration du troisième mois suivant celui de la demande. 

Les sommes non encore exigibles et restant dues au jour d4 
la concession de la pension seront précomptées sur les arrérages 
de celle-ci, sans que le prélèvement du vivant du pensionnaire 
puisse réduire les arrérages de plus d'un cinquième, 
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A toute époque, les intéressés pourront £e libérer par antici- 
pation. 

Lorsque les intéressés auront acquitté pour la période à 
valider les versements prévus par la législation sur les retraites 
ouv.ières et paysannes ou sur les assurances sociales, ils feront 
l'objet d’une décision de la caisse régionale d'assurances vieil- 
lesse compétente, annulant les versements effectués au titre de 
l'assurance vieillesse. 

Les versements ainsi annulés seront transférés au fonds spé- 
cisl et viendront en déduction des versements rétroaclifs à 
effectuer. 

Art. 11. — Les positions susceptibles de conférer les mêmes 
avantages que les services effectifs visés à Particle 6 ($ I) de 
Ja loi du 2 août 1949 seront définies par décrets constresignés par 
les ministres intéressés et le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art, 12. Pour les périodes antérieures au 1% janvier 1950, 
Je temps de service eflectif sera décompté dans les conditions 
fixées par la loi du 21 mars 1928. 

Les périodes à valider antérieurement à la même date seront 
déterminées en fonction de la durée effective de travail accom- 
ie par les intéressés, cette durée élant appréciée par rapport 

cent soixante-treize heures par mois pour les ouvriers rému- 
mérés sur la base des salaires pratiqués dans l'industrie. 

Art. 13, — Te coefficient prévu à l'article 9 de la loi du 
2 août 1949 est arrondi au centième le plus proche. 

Ari. 14. — Au cas où les veuves visées à l’article 12 ($ IX) 
et à l'aïticle 2S de Ja Joi du 2 août 1949, ainsi que les femmes 
divorcées mentionnées à l’article 15 ($ 47, 3° et 4° alinéa) sont, 
soit décédées, soit inhabiles à obtenir une pension, soit déchues 
de leurs droits, la pension des orphelins est calculée d'après 
les dispasitions de l’article 12 ($ V) et basée sur la pension dont 
le père aurait bénéficié. 

Art. 15. — Les veuves et orphelins des ouvriers francais 
musuimans d'Algérie, des marocains et des tunisiens musul- 
mens ont droit à la pension prévue aux articles 12, 14 et 
86 de la loi du 2 août 1949 dans les conditions suivantes : 

Celle pension est allouée à la famille, et divisée par parts 
égales entre chaque lt, représenté an décès de l’auteur par 
une veuve ou éventuellement par des orphelins mineurs. Au cas 
où un lit cesse d’êl'e représenté, la part qui lui était attribuée 
est partagée entre les autres lits. 

rt ben mag | est faile var la production d'actes 
régulerement inscrits d’ap'ès Ja législatio ? ivueur dans 
heat Va S I législation en vigueur dans 

Art. 16. — Pour l'application de l’article 15 ($ I) de la loi du 
2 août 1949 Je décompte de la durée des mariages sera déter- 
miné suivant Ja disposition de l'article 8 ($ IH) de ladite loi. 

I doit être fait état en l'espèce de la durée de chique union, 
que le mari se soit trouvé ou non en activité de service, 

Aït. 17, — La jouissance de Ja part de pension qui, en appli- 
œation de l'article 15 ($ M) de Ja loi du 2 août 1949, vient 
accroitre celle de la veuve par suile de la renonciation volon- 
taire de Ja femme divorcée sera immédiate, si cette dernière 
ha pas d'enfants mineurs. 

Dans le cas contraire, l'entrée en jouissanre sera différée 
jusqu'à la majorité du dernier des enfants bénéficiant des dispo- 
gitions de l’a’ticle 12 ($ V). 

Art. 18, — Lorsqu'un ouvrier a, antérieurement à son affi- 
Bialion au fonds spécial des pensions des ouvriers des établisse- 
ments industriels de l'Etat, accompli des services pris en compte 
au titre d'un régime de retraites régulièrement approuvé d’une 
coliectivilé locale, on du décret du 5 octobre 1949. la pension 
est liquidée par ledit fonds spécial pour l'ensemble des ser- 
vices, les services rendus dans la collectivité locale étant tou- 
jours considérés comme effectués dans un emploi ne compor- 
fant pas un risque particulier d’insalubrité. 

La pension incombe pour partie au fonds spécial et pour 
parlie à la caisse nationale de retraites des agents des collec- 
tivilés locaies dans la proportion de la durée des services vala- 
bles au regard de chacun des régimes. 

Toutefois, pour les agents départementaux ou communaux 
qui, afiiliés d'office au régime de retraites des personnels 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat, n'ont cessé, 
depuis leur affiliahon, d'être tributaires dudit régime, Ja part 
contributive de la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales sera diminuée d'un cinquième qui accroîtra 
celle du fonds spécial des pensions des ouvriers de l'Etat. 

Les services militaires obligatoires ou du temps de mobili- 
sation ainsi que les bénéfices de campagnes sont intégralement 
pris en charge par le fonds spécial. 

Le décompte des services destinés à la détermination des 
arts contributives est effectué dans les conditions prévues 

l'article 8 ($ 11) de Ja Joi du 2 août 1949, 





Art, 19. — Les ouvriers ou leurs ayants cause dont les droits 
à pension se sont ouverts avant la promulgation de la loi du 
2 août 1949 doivent faire valoir leurs droits dans le délai de 
cinq ans prévu à l'article 19 de ladite loi, sans que ce délai 
permette d’excéder celui fixé par la législation antérieurement 
en vigueur. 

Art. 20. — Le salaire visé à l’article 20, ($ I”) de la loi du 
2 août 1949 s'entend du salaire proprement dit, correspondant 
à la durée légale de travail appliquée dans l'établissement, aug- 
menté de la prime d'ancienneté, éventuellement de la prime 
de fonction et de la prime de rendement. 


Art. 21. — En cas de décès d’une veuve titulaire d'une pen- 
sion, le payement de ladite pension est continué en faveur des 
orphelins réunissant les conditions exigées aux articles 12 
(& VID) et 16 ($ IH) de la loi du 2 août 1949, jusqu'à Ja fin 
du mois civil au cours duquel est intervenu le décès et le 
payement de la pension des orphelins commence au premier 
jour du mois suivant. 

Art, 22, — Les pensions sont payées trimestriellement à 
terme échu, chaque terme étant obligatoirement fixé au dernier 
jour inclus d'un mois. 

Le fonds spécial aura la faculté d’en reporter le payement 
effectif à une date fixée d'après la nature de Ja pension, qui ne 
pourra être postérieure au dernier jour du mois suivant 
l'échéance. 

Art. 23. — Pour la révision des pensions anticipées concé- 
dées en application de Flarlicle 4 (2° alinéa) de la loi du 
21 mars 1928, ii sera fait état de la durée des services effectifs 
accomplis par les intéressés diminués d'une année pour chaque 
année d'âge en deca de soixante ans, s'il s'agit d'ouvriers, ou 
de cinquante-cinq ans s’il s’agit d’ouvrières. 

Art. 24. — Pour l'application de l’article 27 ($ I*) de la loi 
du 2 août 1949, seront décomptées pour les cinq sixième de 
leur durée” effective dans les conditions prévues à l'article 8 
($ Ier, b) de ladite loi, les années de services liquidées soit en 
un soixantième du salaire de base soit en un trentième du 
minimum dans les pensions ou allocations concédées au titre 
de la loi du 21 mars 1928 ou de l’article 113 de la loi du 16 avril 
1990. 

Art. 25. — Pour l'application des dispositions de l’article 27 
($ VID) de la loi du 2 août 1949, il doit être fait état des émolu- 
ments effectivement perçus par les intéressés Je 1* janvier 1948 
en vertu de la législation en vigueur le 31 décembre 1947. 

Art, 26. — Les versements opérés par les ouvriers à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse à leurs comptes indivi- 
duels en sus des versements obligatoires sont considérés comme 
des versements facultatifs et donnent droit à la délivrance d'une 
rente de cette institution. 


Art, 27. — L'article 3 du décret du 31 mai 1992 est abrogé. 


Art. 28, — Sont abrogées les dispositions du décret du 
15 décembre 1928 modifié par les décrets des 29 août 1942 et 
24 avril 194% en ce qu'elles ont de contraire au présent règle- 
ment et notamment celles des articles 2 à 7, 16 à 33, 36 à 39, 
43 et 44, 46 à 48, 


Art. 29, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre d'Etat (fonction publique et réforme admi- 
nistrative), le ministre de la défense nationale, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées: guerre, marine, air, et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décre!, qui sera publié au Journal 
of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Le ministre de la défense nationale, 

R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armés (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 
Le secrétaire d'Elal aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-784 du 24 juin 1950 fixant la liste des produits 
agricoles originaires ces territoires d'outre-mer de l’Union 
française exonérés à l'importation du payement de la taxe à la 


production. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre’ des finances et des affaires écono- 


niques, 


Vu l'article 27 (3°) du code général des impôts et l'article 72 
de l'annexe HI audit code, 


Décrète : 


Art. 4% — Le 


tableau figurant à l’article 72 de l'annexe IT au 


code général des impôls est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 














EE 


NUMÉRO 
du tarif douanier, 


me 7 — 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





por- 


non 


amidon, 


Ex. 1 À Chevaux de selle, autres que de luxe. 
Chevaux de trait. 

1 B Chevaux destinés à la boucherie. 

2 À Anes et Anesses, 

2 B Mulets, mu'es et bardots. 4 

3 46 Animaux des espèces bovine, ovine, caprine, 
cine, : 

7 Lapins domestiques, vivants. 

8AeëeSDB Volailles vivantes. 
Ex, 23 A Salmonidés frais (vivants ou morts) ou conservés 
à l'état frais, à l'exception des truites, 

2% Poissons de mer frais (vivants ou morts) o1 
conservés à d'état frais, présentés autrement qu'en 
filets. 

Ex. A et DB} Crustacés frais (vivants ou morts). 

Ex. 27 A Mollusques et coquillages pieins frais (vivants ou 
morts}. 

23 Laits nen concentrés ni sucrés, 

29 Crème de lait, fraiche ou pasleurisée, non concen- 
trée mi sucrée. 

30 Laits concentrés, y Compris les habeurres, Je Jacto- 
sérum el la crème concenlués, sucrés ou 
sucrés. 

3 Beurre frais, fondu ou salé. 

3» Fromages de toutes sorles. 

3 À Œufs d'oiseaux en coquilles, frais ou conxervés par 
le froid ou tout autre procédé licite. 

Ex. 51 Eponges naturelles brute<. 

55 Rogues de morue, de maqnerean et similaires. 

59 Routures non racinées et greffons. 

60 Plants de vigne, greffés ou racines. 

Ex. 61 À Plantes, fleurs et boutons, coupés, feuillages, 

à 66 B feuilles, rameaux, herbes el mousses à l'état frais 
en vrac ou en boile, de composition uniforme, à 
l'exception des décorations mortuaires. 

Ex. 617 À à M Légumes et plantes potagères à Fétat frais ou assi- 
milé non épluchés, à l'exception des truffes. 

Ex. 69 À à F!Légumes à crosse secs, à l'exception des légumes de 
l'espèce décortiqués, brisés ou cassés. 

Ex. 70 À à C}Racines et tubercules à haute teneur en 
non séchés, ni débités en morceaux. 

Ex. 71 À à E! Fruits des pays tropicaux, frais: noix de Coca, noix 
du Brésil, noix d'anacarde, noix de cajou et fruils 
similaires en coques. 

Ex, D ARF Agrumes fraiches, 

73 Figues, fraiches ou sèches. 

Fx. 74 À et B!| Raisins frais on secs, 

Ex. 75 A à F| Fruits à coques frais. 

16 À à C Pommes, poires et coings frais, 
11AùE Fruits à noyau frais. 
73 4àD Baies comestibles fraîches. 
19 AetB Autres fruits frais. 
Ex. 9 Feuilles de laurier, fraîches on simplement séchées. 


, 0] 
93 à 96, Ex. 97, 
98 à 100 


Ex. (AA 
Ex. 18 AàD 


112 4AàQ 
Ex. 413 KT 
Ex. 114 
116 





Ex. 117 


Froment, épeautre et méleil, seigle, orge, a\oine, 
riz en paille ou en grains non pelés, mais, sar- 
razin. millet, dari, alpiste et autres céréales. 

Farines de céréales destinées à la fabrication du 
pain. 

Farines de légumineuses et de fruits non 
mées ni comprises ailleurs, destinées à 
cation du pain. 

Graines et fruits oléagineux autres que les graines 
de lin destinées à ja semence ou utilisées en 
médecine. 

Graines et fruits À ensemencer non dénommés ni 
compris ailleurs, à l'exception de ceux présentés 
en sachets préparés pour la vente au détail. 

Betteraves à sucre fraiches. 

Racines de chicerée. 

Houblon, cônes et déchels, simplement séchés, 


dénom- 
la fabri- 

















NUMÉRO 
du tarif douanier. 


Ex. 118 Aà H 


Ex. 119 A 
Ex. 119B 


Ex. 119 C 
Ex. 1199 D 
Ex. 119 F 
Px. 120 


Ex. 121 


42 
LA AAF 
195 


:431 
Ex. 131B 
Ex. 131 C 


Ex. 238 
728 E 
772 
Ex. 858 
Ex. 879 
ee) 
Ex. 888 
Ex. 889 
Ex. 89 
Ex. 891 





| 


t B! Aigues 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 


| 


lantes, parties de plantes, graines et fruits utilisés 
en parfumerie ou en médecine, à l'exclusion des 
produits coupés, brovés ou puilvérisés. 

Graines d’anis, de badiane, de feuouil, de coriandre, 
de genièvre, de cumin et de carvi, à l'exception 


des graines de l'espèce présentées dans des 
sachels préparés pour la vente au détail. 
Ecorces de citrons, d’oranges, de melons et Simi< 


‘OI 

laires fraiches 
Caroubes fraiches ou desséchées, entières. 
Maté frais. 
Aulres plantes, graines et fruits 
notR- 


parties de plantes, 
à usace alimentaire ou de fourrages non dk 
més ni Compris ailleurs, à l'état frais. 

Paille brute mème pressée non hachée ni broyée. 
Balles de céréales, 

Fourrages mêmes pressés, hachés, ni 
brovés. 

Belteraves et autres racines fourragères. 

Matières premières végélales pour la leinture. 

Malières prenrières végétales pour le tannage. 

Gemmes térébenthines et résines de pin, sapin ef 
meéi0ze, 


Gommes et 


mais ni 


utes où élaborées, à 
blanchie ou non, 


gommes résines br 


l'exception de la gomme laque 
et livhens à Vlélat brut ou simplememnf 
séchés et triés 
Osier brut et refendn 
Bambhous, roseaux et similaires, bruts ou simple- 
ment refendius. 
Jones, rotins et similaires, bruts ou simplemeng 
refendus. 
Alfa, sparlte et diss, môme -en t des, bruts. 
| Rapihiia, écorut de tilleul e aulres malièresg 
cimplovées { varincrie où en sparlerie, b uts, 
méme en torsade 
Matières végétnes de rembourrage (kapok, cerin 
végéla!, « marin el similaires), même en lor- 


sades, 
Chiendent, piassava, 
IUSCAUX ©! 


similaires, bruts en 


istle et 


orsades., 
” Il 


Pailles de riz et de sorgho pour balais, naturelles, 
non bhlanchies ni teintes. 

Cires végétales. 

Farines Jaciées, préparées pour l'alimentation des 
enfants, contenant moins de 2 p. 106 de produilz 
autres que le lait ei le sucre dans les laits recons- 
titués, 


Produits de boulangerie: pain et autres produits da 
a boulangerie ordinaire, y pains da 
mie pour la pâque israélite; pains de régime. 

Tabacs bruts, en feuilles ou en côtes. 

Sel brut {chlorure de sodium) provenant des marais 


compris les 


salants. 

Peaux d'ovins, 

Laines en masse 

Lin brut en paille on simuiement roui, teillé ;filasse 
et étoupe) ou en déchets. 

KRamie en broyé À 
>n déchets. 

Coton en -mnasse, 

Chanvre en tiges ou simplement roui, teillé (filasse 
et étonpe) où en déchets 

Genût en filasse et éloune ou en déchets, 

Maniile, abaca et fibres de bananier, en 
éloupe où en déchets. 

Sisal, agave, aloès et maguey, en 
ou en déchets 

Jute et fibres assimilés, en tiges, 
ou en déchets. 

Typha en filasse et étoupe ou en déchets. 

Fibres de coco, en vrac ou en boltes. 


à lexception des cuirrots secs. 


teillée ou en éloupe ou 


: - 
ianicres, 


filasse et 
filasse et étoupa 


en filasse et éloupe 


Alfa ou sparte, laminé, ballu, écrasé. 

Jonc laminé, ballu, écrasé 

Autres végétaux flinmenteux, non dénommés. nf 
compris ailleurs, en tiges, feuilles ou écorces, eu 


filasse et étoupe ou en déchets. 





Art. 2. — Le ministre des finances et des 


affaires économiques 


et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'apphcation 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 1a 
tépublique française, 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 


Par le président du conseil des 


GEORGES BIDAULT. 


ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 50-785 du 24 juin 1950 portant application du tarif 
minimum des douanes à la Grèce, à Haïti, au Libéria, à la 
République dominicaine et à la Suède. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires éco- 
omiques 

Vu l'article 15 du code des douanes, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les produits originaires de la Grèce, de Haïti, du 
Libéria, de la République dominicaine et de la Suède béné- 
ficient du tarif minimum des droits de douane à l'importation 
dans la métropole, dans les départements français d'outre-mer 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la liéu- 
nion et en Algérie. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française et qui est 
applicable à compter du 1% janvier 1950 en ce qui concerne 
Haïti et le Libéria, du 9 mars 1950 en ce qui concerne Ja Grèce, 
du 30 avril 1950 en ce qui concerne la Suède et du 19 mai 1950 
en ce qui concerne Ja République dominicaine. 

Fait à Paris, le 2% juin 1950. 

GEORGES BIDAULT 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
: SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON, 
++ 





Décret du 27 juin 1950 instituant un comité national de la productivité, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport Au ministre des finances el des affaires économiques 
et du secrélaire d'Etat anx finances ‘affaires économiques) ; 

Vu l'arrêlé interministériel du 5 mai,1949 instliluant un comilé 
provisoire de la productivi é, 


Décrète : 
Art fe, — ]1 est institué auprès du ministre chargé des affaires 
éconvcrmiques, un comilé national de ;a productivilé. 


Art. 2 — Ce comité est chargé: 

1° D'élablir un programme général d'ac'ion pour l'amé'joralion de 
la produclivilé francaise; 

2° De préciser :es mesures praliques d'applicalion de ce pro- 
gramme, 

3° De coordonner l'aclion des administralions et des organismes 
intéressés à celle action; g 

4e De donner, à la demande du Gouvernemen’, son avis sur 'es 
projets de lois ou de règlements de nature à avoir une incidence 
sur la produclivilé; 

9° De présenter au Gouvernement loules suggestions re'alives à 
l'amélioration de la produclivité. 

Art. 3. — Le comi'é national de la productivilé est composé comme 
gui : 

jo Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, président; 

29 Le commissaire général du plan ou son représentant; 

Jo Onze mernbres représentant chacun des départements minis- 
téricels suivants: 

Affaires étrangères ; 

Intérieur ; 

Finances ; 

Affaires économ'uues : 

Industrie et commerce ; 

Agriculture : 

Travaux publics, transports et tourisme; 

Reconstruction et urbanisme ; 

Franre d’outre mer; 

Travail et sécurité sociale; 

Education nationale 

4 Le secrélaire général du comité interministérie! pour les ques- 
tions de coopération économique européenne ou son représentant, 

Le président et le directeur de l'associolion française pour l'accrois- 
sement de la produclivilé; 





5o Quinze personnalités désignées. soit en raison de leur compé. 
tence particulière, soit sur proposition des organisalions profession. 
nelles, 

Un nombre égal de suppléants pourra étre désigné dans cette caté. 
gorie. 

Art. 4. — Les membres du comité national de la productivité sont 
désignés par arrêlé interministériel. 

ls sont nommés pour une durée de trois ens, 

Art, 5. — Un secrétaire général du comité national de la produe- 
tivilé sera nommé par décret sur proposition du secrétaire d’Elat aux 
affaires économiques. 

Art, 6 — Une commission restreinte constituée par les représen- 
tants des administrations publiques siégeant au sein du comité 
nalional de la productivité, le président et le directeur de l’associa- 
tion française pour l'accroissement de Ja productivité coordonnent 
l'action des divers déparlements ministériels en ce qui concerne la 
inise au point et l'application des accords d'assistance technique 
conclus entre la France et l'étranger. 

La commission restreinte est présidée par le secrétaire général du 
coinilé national de la productivilé. 

Art. 7. — Les études relatives aux conditions générales d'accroisse- 
ment de la productivité qui auront élé décidées par le comilé natio- 
nai seront eflectuées par un groupe d'experts institué aupfès du 
commissariat général du plan, composé d'un président et de cinq 
meinbres nominés par arrêlé du président du conseil des ministres 
et du ministre chargé des affaires économiques, sur proposition du 
commissaire général du plan, Le secrétaire général du comité natio- 
nal de Ja productivité en fait de droit partie. 

Le président du groupe d'experts rapporle les conclusions de ses 
éludes au comilé national de la productivité. 

Art, 8 — Les éludes particulières dont le prinçipe est décidé par 
le comitf nalional sont effectuées par les ministères intéressés qui 
peuvent à cel ellet créer des commissions de travail en coopération 
avec le commissariat général du plan. 

Le secrétaire général du comité national est membre de droit de 
ces commissions auprès desquelles il peut déléguer un représentant. 

Les conclusions de ces études sont rapportées au comilé national, 

Art, 9 — Indépendamment des études visées aux articles 8 et 9 
ci-dessus, le comilé nalional de la productivité peut désigner des 
rapporteurs chargés d'éludier une question déterminée. 

Le comité et le groupe d'experts sont habilités à demander aux 
administrations compélentes tous renseignements et travaux qu'ils 
estimeront nécessaires, Is pourront en outre se faire assister, à titre 
temporaire pour des lâches délerminées, par des fonctionnaires mis 
eur leur demande à leur disposition par décision des autorités compé- 
tentes. | 

Art. 10, — Le comité national de la produrtivité présente annuelle- 
ment un rapport sur l'ensemble de son activité dont le texte est 
préparé par le secrélaire général, pour F'informalion du gouverne- 
ment, 

Art. 41. — L'arrêté interministériel du 5 mai 1949 instituant un 
comilé provisoire de la productlivilé est abrogé. 

Art 12, — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, les 
ministres des affaires étrangères, des finances et dés affaires écono- 
miques, de l'industrie et du commerce, de l'agricuiture, des travaux 
sublics. des transports et du tourisme, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, de la France d'outre-mer, du travail et de la sécurité 
sociale et de l’éducalion nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. : 
Le mninistre des affaires étrangères, 
SCHIUMAN, 


vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JAUQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
ministre de l'agriculture, 


GABRIEL VALAY, 
Le ministre de la France d'outre-mæ, 


JEAN LETOURNEAU, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le aninistre de la reconstruction et de l’urbanisma, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON. 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 


ANDRÉ MORICE. 
—* 0 <-— 
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Mod:f:cation de l'arrêté du 16 mars 1948 relatif à l'emprunt 5 p. 100 
amortissable 1958 de la caisse autonome de la défense nationale. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le titre Ier de Ia loi no 47-2105 du 31 ro 1917 relative 
à certains aménagements de la delte de l'Etat, de la Sociélé nalio- 
pale ‘6 chemins ae fer français et de la ville de Paris: 

Vu l'arrêté du 16 mars 1918 relatif à l'emprunt 5 p. 100 amorlis- 
sable 1938 de la caisse autonome de la défense naliunale, 


Arrêie: è 

Article unique. — L'article 5 de l'arrêté du 16 mars 1948, relatif 
à l'emprunt 5 p. 100 amorlissable 1938 de la caisse autonome de Ja 
ditense nationale, est remplacé par les disposilions suivantes 

« Il est substitué, à comoter du 15 mai 1918, à l’emfprunt 5 p. 100 
arnorlissab'e 193 de la caisse autonome de la défense nationale, 
un emprunt dénommé « Emprunt 5 0/0 1938-1918 amort:ssabl® 
de la caisse autonome de la «élense nationale » assorti des mêmes 
caraclér'stiques, privilèges et immunités que l'emprunt précilé, sous 
réserve des modifications suivantes: 

« fo Le payement des arrérages, qui s'effectuera une fois l'an, 
sera fixé au 15 février, la première échéance étant celle du 15 févrer 
49:19, la dern ère échéance, fixée exceplionnellement au 15 novembre 
4968! ne comportant que six mois d'arrérages; 

« 20 Les tirages au sort qui auront lieu une fo's l'an seront 
efectu£s le 15 décembre, !le premier tirage étant fixé au 15 décem- 
bre 1958; 

« 39 Le nombre des séries sera fixé À 72 au {er mai 1918: 

« 9 Sauf demande expresse des déposants, les obligatons au 
porteur de 1.000 F seront groupées dans la mesure du possible en 
ébligalions Ge 5.000 F ». 

Fait à Paris, le 27 mai 1950. 


éonnentiimaerrenr fn} le 


Contingent des linters admissib'es en suspension des droits de douane 
d'importation (année 1950). 

Le ministre des finances et des affairee économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le secrélaire d’Elat aux finances, le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) et Je secrétaire 
d'Etat au commerce, 

Vu l'arrêté du 3 juin 1949, et notamment l'article 4: 

Vu l'arrêté du ?4 décembre 1919, et notamment l'article 3; 

Vu le tarif des droits de douane d’importlalion, 


MAURICE-PETSCHE. 








Arrêtent: 

Art. fer. — Pouw l’année 1950, le 
linters lavés, dézraissés ou épurés, en 
des douanes) admiesibes en suspension 
exécution des di:posilions de l’article 4 de 
ést fixé à 8.0X) tonnes, 
bénéfice du régime de faveur prévu à l'article 1e 
ci-dessus est réservé aux produits de l'espèce importés sous le cou 
vert de certificats d'exonération conformes au modèle annexé at 
présent arrêté et visés par la direction des iadustries diverses et des 
textiles du ministère de l'industrie ek du commerce 

Ces documents devront être présentés en double exemplaire à 
l'appui de la déclaralion de douane de mise à la consommaton. 

l 

Leur délai de validité est fixé à mois, Chaque certificat n@ 
pourra êlre utilisé que pour une seu'e importation. 

Lorsque l'importation des linters donnera lieu à la 


contingent d'importation des 
feuilles (ex-n° 881 du tarif 
des droits de douane en 
l'arrêté du 3 juin 1919, 


Art. 2, — Le 


trois 


productios 


d'une licence d'importation dé'ivrée par l'office des changes, le certi- 
fi‘at d'exonération prévu par le pré<ent article ne sera pas exigé sf 
la licence porte la mention « Imputable sur le contingent admissible 


en suspension de droits de douane au titre de l’année 1950 » apposée 
par la direclion des industries diverses et des texlites. 

Art. 3 — Le directeur général des douanes et droits indirects e@ 
le directeur des industries diverses et des lextites sont chargés, cha- 
cun en ce qui le conerne, de l'exécution du présent arrêté, qu 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1950. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques 
MAURICE-PETSCOIRE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
L 


Pour 'e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 
d'Etat aux Jtnances 
FAURR, 


Le secrétaire 

EDGAR 

d'Etat au 
MARCELLIN. 


Le secrélaire commerce, 


RAYMOND 
Le secrétaire d'Etat aux finances (a{[atres économiques, 
ROBERT BURON, 





ANNBRBXE 


Modèle de certificat d'exonération des droits de douane pour l'importation des linters lavés, dégraissés ou épurés, en feuilles 


(neo Ex. 881 du tarif des 


douanes), 


u à juin 1949 les “4 ianlilés de linters lavés, 
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Signalure.) 
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NUMÉRO à D un es NOM ET ADRESSE 
SL rit dsvasier: ESPÈCE ORIGINE POIDS NET VALEUR S'ÉAL 2: 
pe tetpenh etes pen ent | mem ee co | ce tee mm nee — _ ne . 
Ex. 881 Déchets de coton: linters lavés, dégrais- 
sés ou épurés, en feuilles. 
NE METEO OT COS TRIO. neue enhe cacochesoosoasen sense conssaonsmacavsendissstnpérasaar anse ce sts osseuse cnnse désédesse senecesscccéensee F 
Accordé pour (quantité on toutes lellros) ,..................,.,..,.....ssssee unesos usssnessnesesnnensseennneeeneennneennenesen ses nsennene nee nnnneeeneeneenneennecsnesencesanseensenee … 
(Dates, signature et ichet 1e la direction.) 
RECONNAISSANCE DU SERVICE DES DOUANES 
(= a - — — — is 
| 
DATE | | 
BUREAU D'IMPORTATION et numére ESPACE RECONNUE ORIGINE POIDS | VALEUR | OBSERVATIONS 
de la déclaration. | 
je — neue — 
| 
ll 
! 
! 
À ‘bureau d'impottalion), . RE Rental Ge . 


L'inspecteur des douanes, 


(Sigualure et cachet du bure 
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Sonditions d'admission et programme du concours pour l'emploi 
d'inspécteur élève de l'administration des contributions diverses 
d'Aigérie. 


— — 


Le mini:tre des firances et des affaires économiques, 

Vu le déeret n° 49-1600 du 17 décembre 449 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des règles transituires de 
zecrulement ct des conditions provisiires de stage des inspecteurs 
élèves des contributions diverses d'Algérie; 

* Vu l’arrèlé du 16 août 19it, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété, fixant les conditions d'admission et Ie programme du 
7 ere pour l'emp'oi de slagiaire des contribulions diverses 

"Algérie : 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le ripport du directeur du personnel e{ du matériel, 


Arrête : 

Art. ie, — En dehors de la publication du texte qui autœise le 
œncours el détermine le nombre des emplois pour lesque;:s il est 
ouvert et de l'arrêté qui en fixe la date, le concours pour l'emploi 
d'inspecleur élève des contributions diverses est annoncé par un 
avis inséré au Journal officiel de Ja République française et au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Cet avis indique, outre la date des épreuves éerites et le rombre 
d'emplois mis en concours, ainsi que ja répartition de ces emplois 
entre les candidats des deux sexes, la dale de clôture du registre 
d'inscriplon des camhidalures. 

Art. 2, — Tout candidat au concours d'inspecteur élève des contri- 
buiions diverses d'Algérie autre que ceux visés au n° 2 de l’article 2 
du décret no 49-1600 du 17 décembre 19419, doit adresser sa demande 
d'admission au directeur départemental de ladite administration ou 
de j'administralion des <ontributions indirectes, dans la circons- 
gription duquel il réside et produire: 

4e Un extrait de son acte de naissance; 

2° Un cerüficat délivré depuis moins de deux mois De les autorités 
du lieu de son domicile et constatant qu'il est de bonne moralité; 

3° Un certificat de nationalité française délivré par le juge de paix; 

4o Les pièces faisant apparaître la siluation militaire de l'inté- 
resé, et notamment, s'il y a lieu, un état signalétique et des ser- 
vices militaires mentionnant l'octroi du certificat de bonne conduile, 
ou acrompagr.é de ce certilicat, à moins que l'intéressé ne sc trouve 
dans l'un des cas où la délivrance dudit certificat n’est pas prévue 
par les mglements mililaires; 

9 La ju-lifieation qu'il est en possession des titres ou diplômes 
exigés pour participer aux épreuves du C<onrours; 

Une déclaration par laquelle il fait connaître, le cas échéant, 
inisiration de l'Etat à laquelle il appartient ou a appartenu; 

10 S'il est orphelin de guerre mireur à ja dale du concours, une 
topie délivrée par l'autorité municipale de l'acte de décès du père, 
indiquant que eelui-ci est « mort pour la France » ou une «pie, 
certilkée conforme, du titre de pension de veuve ou d'erphelin 
mineur; 

8° Une déclaration par laquelle il certifie ne pas avoir subi trois 
Ris les épreuves du concours; 

ÿo Une déclaration par laquelle il s'engage, en cas de succès au 
toscours, à rester aux service de l'Etat pendant une durée minimum 
de dix ans, à compler de la date de son installation en qualité 
d'inspecteur élève et reconnaît avoir pris connaissance des dispo- 
silions du décret no 49-1600 du 17 décembre 1919 prévoyant le ver- 
sement d'une indemnité au Trésor, en Cas de ruplure de l'engage- 
meut plus de trois mois après la dale de son installation; cette pièce 
est établie sur papier timbré; pour lez candidats mineurs, elle 
sera revêélue de l'aulorisalion du représentant Jégal; la signature 
de celui-ci ou celle du candidat devra être légalisce. 

rmandes d'admission accompagnées des pièces y 


parvenir au dirétleur avant la clôlure du registre 


fait recueillir des renseignements précis 
son éducalion, sa conduile el sa tenue 
ie molivé, les dossiers de candidatures 
Alccrie, 
visés au n° 2 de l’art 
embre 1919 sont tenus de pro- 
l suivent la clôture du 
vré par un inédecin de leur 
sont physiquement aples à effectuer dans 
'Alsérie, un service actif comportant de 
| ilacts a le public, qu'ils ne pré- 
sentent aucu “1 re , iladie eonlazieuse, nulimment de 
tuberculose HET @, ä LL manifestation de tronmbles 
ps\chopathol d'affectior néreuse, el qu'ils ne sont 
affect au , irrnilé ou diformité laudication accusée, sur- 
dilé, héga ent, perte de la vision d'un il, etc 
Ledit certificat a. \ outre réciser l'acuilé visuelle du can 


IA Cort 


didat, lequel ne pou être adinis à concourir <i celle acuité n'est 
é 
" 


au moins égale, cton par verres Clant admise jusqu'à 
SiX dioptries 1nCIUSIVeHM 
l'abais<ement de l'acuité d'un oil à 
en tout Clat de cause, éliminatoire, 

Sont, par aill éliminaloires les affections suivantes: diplopie, 
rétrécissement du champ visuel où seclome central, héméralopie, 


* dixièines pour les deux yeux, 


1, à qilatoi 
ous de cinq dixièimes élant, 


abolition du réflexe irien, trachome. 


Un dalto me léger, ou sirabisme concomiltant avec une bonne 
acuité x cera pas considéré comme éliminatoire. 
Les: honoraires afférents à la délivrance au certificat visé au présent 


arlicie sont à la charge du candidat. 





Art. 5. — Le directeur apprécie, au vu des constatations du méde. 
cin, l'aptitude physique des candidats aux fonctions qu'ils postifilent, 

En cas de doute, notamment lorsqu'il s'agira de Considérer le 
candidat comme définitivement guéri de l’une des affections ou 
maladies visées à l'article précédent, le directeur pourra ‘décider 
qu'it y a lieu de faire subir à l'intéressé, par anticipation, l'exämen 
prévu à l’article 18 du présent arrété. | 

Le ou les certificats médicaux, ainsi que l'avis du directeur, sont 
annexés au dossier de chaque candidalure et (ransmis au gouver- 
neur général. s 

Art. 6 — Les candidats visés au n° 2 de l’article 2 du décret 
ne 49-1600 du 17 décembre 1949 doivent adresser leur demañde 
d'admission, avaut Ja clôture du registre d'inscription, au directeur 
départemental dont ils relèvent; cette demande est aceompagnés 
de l'engagement prévu à l'article 2 (9e). 

En transmettant ces cocuments au gouverneur général, le direc- 
teur départemental y joint un rapport sur la valeur de la cellabe. 
ration fowrnie par chaque candidat et sur ses aptitudes inlellec- 
tuelles et morales aux fonctions d’inspecteuwr adjoint. 

Art. 7. — Le concours comporte uniquement des épreuves écrites. 


Art. 8. — Les candidats admis à concourir sont convoqués dans des 
centres fixés par le gouverneur général, en accord, pour les centreg 
sis dans la France métropolitaine, avec le directeur général des 
impôts. ; 

Les épreuves ont lieu à la même date pour tous les candidats et 
se déroulent sous la surveillance .d'une commission composée du 
directeur départemental dans le ressort duquel se trouve le centre, 
assisté de deux fonctionnaires des contributions diverses ou indi- 
recles pourvus au moins du grade d'inspecteur; le directeur désigne 
ses assesseurs et préside la commission; il peut, en cas d’erhpéthe- 
ment, se faire suppléer par l'agent le plus élevé en-:grade -de ses 
services. 

Art. 9. — La nature des épreuves et leur durée demeurent, à titre 
transiloire et pour le premier concours ouvert après da publication 
du présent arrêté; telles qu'elles ont été fixées par les articles 6 et 7 
de l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie en date du 16 août 1941. 

Le programme des épreuves reste conforme, dans les mêmes condi- 
tions, à celui fixé par ledit arrété. 

Art. 10. — Les sujets des composilions, choisis par le gonverneur 
général, sont les mêmes peur tous les centres d'examen. Hs sont 
placés séparément sous plis cachelés, et adressés à ehaque centre, 
ces plis ne doivent être ouverts qu'en présence des candidats. 

Art. f!. — A l’ouverture de la première séance, il et donné lecture 
aux candidats du texte de la loi du 23% déeembre 1901 réprimam les 
fraudes dans les examens et concours publics. 

Toule rommunication des candidats entre eux ou avec l'extérieur 
est formellement interdite pendant la durée de chaque épreuve. H 
est défendu aux candidats d'avoir recours à des livres ou à des 
notes quelconques. 

Tout candidat reconnu coupable d'une fraude ou tentative de 
fraude est éliminé d'offlle et exclu de touk concours on examen 
ultérieur de l'administration des contributions diverses, sans préju- 
dice de l'application des peines prévues à l’article 2 de la loi du 
23 décembre 19M et, éventue!'lement, des sanctions disciplinaires 
qui pourraient être prises à son égard. 

Toute fraude où tentalite de fraude constalée pendant les séances 
entraine l'exclusion immédiate du candidat. 

Art, 12 — Avant chaque épreuve, le directeur président de la 
commission, ou son refrésentant, assisté des memdres chargés de 
la surveillance, ouvre, en présence des candidats, le pli cachet4 
contenant le sujet de ladite épreuve. Le temps accordé aux candi- 
dats commence à courir du moment où tous sont en possession du 
sujet à traiter. 

Les composilions sont rédigées sur des feuilles fournies par l’admi- 
mistration et distribuées &ux candidms au début de li séartre. 

A la clôture de chaque séance, les candidats remettent Jeur corn 
posilion aux membres de Ja commission de surveillance Fr 

Les compositions sont placées sous une enveloppe qui est immé- 
dialement çcacheté(e, revêlue de la signature des memhres'de la 
commission et adressée au gouverneur général. 

Les opéralions de la commission font, par ailleurs l'objet d'un 
procès-verbal qui est transmis au gouvefnement généfal*de l’Algétre, 
sous pli séparé et cacheté, en même temps que les compositions. 

Art. 493 — Après avoir été rendues annnymes, les compesitions 
sont soumises à l’apprécialion d’une commission centrale dont les 
membres sont désignés par le gouverneur général. 

Art. 4%, — Les compositions sont notées de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 6 avant l'appliration des coeffiients esf 
éitninaloire. 

Art. 145. — Les notes alnsi appliquées dermmeurent, dans les condi- 
tions prévues à l'article 9 cHdessus, aMectées des coefficients fixés 
par l'arrêlé gubernalorial du 16 août 1941. 

li est, en oulre, altribué aux Candidats visés au ne 2 de l'article 2 

et n° 43-1600 du 17 décembre 1M9 une note de service 
alleciie du coefficient 3, et fonction de la qualité de leurs services 
adininistralifs antérieurs. 

Art, 16. — La commission centrale, prévue à l'article 13, établit, 
por totalisation, des points obtenus dans les conditions susvisées, 
un classement définitif des candidats, par ordre de mérite, pour 
chacune des catégories visées à l’article 4 du décret n° .49-1600 du 
11 décembre 1919. 

Si plusieurs candidats d'une même catégorie réunissent le même 
nombre de points, la priorité est accordée à celui d'entre eux, qui 
9 obtenn la meilleure note pour li composition affectée du coefficient 
le jpius élevé 


Art. 17. — La lisle des candidals reçus est arrêlée par le ministre, 
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ere : 
art. 18. — Les candidats reçus doivent préalablement à leur nomi- 
nation en qualité d’inspecteurs élèves, subir les examens médicaux 
révus à l’article 10 du décret n° 47-1456 du 5 8oût 1917. 
Ces examens ont lieu sur convoralions adressées aux intéressés 
ar les soins du médecin contrôleur général de l'Alzérie. 
Les honoraires des praticiens sont à la charge de l'administration. 
Art. 19. — Toutes dispositions contraires à cel'es du présent arrèlé 
sont abrogées. 
art. 20. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de 
ja République francaise et à gelui de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 23 juin 19%. 


Pour le ministre et par déégatlion: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 





+ e + 


Application des taxes à la production aux produits agricoles 


légèrement transtormés. 





Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Vu l'article 262 c du code général des impôts, 


À 


rrêle: 


jer, — Le tableau figurant À l'article 24 de l'annexe IV au 

















Art. ip 
code général des unpôts est modifié el rédigé ainsi qu'il suil: 
= — 

NUMÉRO DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif aouanier. 

Ex. 15 Volailles mortes non truffées. 

Ex. 16 re d'oie ou de canard (foies gras) frais ou con- 

peics, 

148 Lapins domestiques morts. 

Ex. 23 A Truiles fraiches (vivantes ou mortes) ou conservées 
à l’élat frais. 

Ex. % Filets de poissons de mer frais ou conservés à l'élat 
frais, 

Ex. 95 À à E Poissons simplement salés, séchés ou fumés, pré- 

| sentés autrement qu'en filets. 

Ex. %6 À et B Cruslacés simplement salés ou s“chés. 

Ex. 21 À Mollusques el coquillages simplement salés ou 
séchés, 

Ex. 33B Œufs complets {blancs et jaunes) dépourvus de leurs 
coquilles, non sucrés, aulres qu'en iaorceaux ou 
en poudre. 

Ex. 3 C Jaunes d'œufs non sucrés, autres qu'en morceaux ou 
en poudre, 

34 Mie] nalurel. 

Ex. 38 A et BBoyaux, vessies et eslomacs d'animaux, frais ou 
conge:és, 

Ex. 40 Déchets de poissons deslinés à l'alimentation du 
bétail ou des animaux &e basse-cour, 

Ex. 41 Sang de bétail liquide ou deséché destiné à l'ali- 
mentation du bétail. 

Ex. 43 Poudre d'os dégélatinés ou non, destinés à l’alimen- 
tation du bétail. 

Ex. 51 Eponges naturelles préparées. 

Ex. 52 G.andes et organes d'animaux frais on congelés, 

Ex. 65 B Fleurs et boutons coupés, feuillases, feuilles, 
raineaux, herbes et mousses, simplement séchés, 

| non montés, 

Ex. 67 À à M Légumes et plantes potagères, épluchés, à l'excep- 
tion des truffes, 

Ex. 68 B et C|L#gumes et plantes potagères desséchés, céshydratés 
ou évaporés, à l'exception des truffes. 

Er. @ À à F|lA#gimmes à cosses secs, décortiqués, brisés ou cassés, 
Ex. % À à C\Racines et tubercules à haute teneur en amidon, 
séchés ou débités en morceaux. 

Ex, 71 À à B|Fruits des pays lropicaux secs, noix de coco et fruits 
similaires, sans coques, noix du brésil, noix d’ana- 
carde, noix de cajou. 

Er, 72 À À FAgruimes séchés, 

Ex. 75 À à F|Fruits à coques, secs, avec ou sans coques, ch4- 
laignes, et marrons décorliqués. 

S AùaFr Pommes, poires, coings, fruits à noyau, baies et 
autres fruits séchés on tapés, méme coupés en 
morceaux ou en tranches. 

Ex. 9 Feuilles de laurier, coupées ou pulvéristes, 

Ex. mdr de riz, riz en grains entiers pelés, même 
glacés. 

Rx. 104 À à H | Farines de céréa'es, à l'exception de celles deslintes 
à la fabrication du pain. 

102427 Gruaux, semoules, grains monés ou perlés, grains 
concassés et boulanges, germes, flocons de 
céréales. 

Bx. 103 À à D Farines de légumineuses et de fruits, non dénom- 
mées ni comprises ailleurs, à l'exception de celles 
destinées à la fabrication du pain. 

104 Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de 
la mouture et de la décortication des grains de 
céréales et des légumineuses, à l'exclusion des 
germes. 

106 ne semoule, flocons et mousses de pommes de 
erre. 











NUMÉRO 


du tarif aouanier. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


_— nt 





106 

109 
Ex. 112 A 
Ex. 112 F 


Ex. 113 A à E 


Ex. 117 
Ex. 113 À à II 


Ex. 119 A 
Ex. 119 B 
Ex. 119 GC 
Ex. 119 D 
119E 
Ex. 119 F 
Ex. 120 
Ex. 121 
4123 A el B 
Ex. 131 A 
Ex. 131 C 


Ex. 116 À à N 


Px. 158 À et B 


Ex. 189 


Ex. 190 B 


Ex. 22% 


Ex. 28 


Ex. 229 AàH 


Autres farines et semou'es, non Génommées ni com- 
prises ailleurs. 

Fécules, 

Arachides de bouche, en coques on décorliquées. 

Graines de lin desliuiées à la semence ou uliiisées 
en médecine. 

Graines et fruits à ensemencer non dénommés ni 
coanpris ailieurs, même enrobés de kaolin où seg- 
mentés, présentés en sachels préparés pour ia 
vente au détail, 

Houblons, cônes et déchets soufrés. 

Plantes, pariies de plantes; graines et fruits utilisés 
en parfumerie ou en médecine, simplement 
coupés, broyés ou pulvérisés. 

Graines d'anis, de badiane, de fenouil, de coriandre, 
de genièvre, Ge cumin et de carvi, mème broyées 
ou pulvérisées, prisentées en sachels préparés 
pour la vente au délail. 

Ecorces de citrons, d’oranges, de melon et similaires, 
séchées ou puiréristes ou bien présentées dans 
l'eau salée. 

Caroubes concassées, en grumeaux ou 

Maté, désséché ou pulvérisé, 

Noyaux de fruils. 

Autres plantes, païties de plantes, graines et fruits 
à usages alimentaires ou de fourrages, non dénom- 
més ni compris a.lleurs, simplement désséchés, 
coupés ou pulvérisés, y compris les pelures et 
autres déchels ullisables de pommes, poires, etc. 

Paille hachée on broyée. 

Fourrages hachés eu brovés. 

Algues et lichens soufrés. 

Osier écorcé ou pelf. 

Joncs, rotins et similaires, écor 
même refendus, bruts. 

Pailles de riz el de sorgho pour balais, blanches Où 
teintes. « 

Chardons cardères. 

Huiles de ‘oie de morue et huiles de foie de pois- 

destinées à l'alimentation du bétail, 

autres résidus de lexlraclion des 
huiles végétales renfermant 8 p. 100 et pius 
d'huile, destinés à l’alimentalion du bétail el des 
animaux de basse-cour. 

Cires d'abeille et d'autres 
pris les déchets, 

Légumes, plantes polagères, fruits et autres plantes 
et parlies de plantes conservées au vinäigre, avec 
ou sans sel, sans épes, ni inoularde, à l'excep- 
tion des truffes, présentés autrement qu'en boites, 
verres, bocaux et récipients herméliquement Îlere 
nés. 

Légumes, plantes polagères et autres plantes où par. 
liés de plantes sans vinaigre, non 
assaisonnés ni cuisinés, sans viande ni poissons, 
à l'exception des trulfes, présentés autrement 
qu'en boîtes, verres, bocaux et herinmés 
tiquement fermés. 

Farines ou poudres de viande et de 
viandes tboucanées destinées à l'al:mentalion 
bélail ou des animaux de basse-cour, 

Tourteaux de maïs, d'amidonnerie, destinés 


farine. 


‘és (moel'es de rotin}, 


sons, 


Tourteaux el 


brutes y 


ol 


insectes, com- 


conservées 


récipients 


\0issons e 
F 


du 


résidus 


à l'alimentation du bétail et des animaux de 
basse-cour. 
Tourteaux ou autres résidus de l'extraction des 
huiles végétales renfermant moins de 8 p. 1% 
d'huiles destinés à l’alimentalion du bétail et des 


animaux de bas<e-cour, 








Ex. 238 Sel (chlorure de sodium) provenant de marais sa- 
lants, broyé ou séché mécaniquernent. 
Ex. 640 Albumines d'œufs autres qu'en morceaux ou en 
poudre. 
763 À Bois de feu: bñches, ramilles, fagols el bourrées, 
déchels de bois autres que les sciures. 
163 B Bois condilionnés pour gazogène. 
16 A el B Bois ronds bruls, communs ou fins, même écorcés 
ou dégrossis à la hache ou à J'herminette. 
Ex. 769 Travemes pour voies ferrées simplement équarriss. 
77 Bois feuii'ards, iisses, lattes, échalas, fendus. 
Ex. 773 Pieux et piquets, simplement appointés. 
Ex. 776 Paille (fibre) de bois, brute. 
Ex. 171 sciures brutes, 
814 Aet BR Liège nalurel brut. 
Ex. 19% Balais et balayetles en bottes liées, non emmane 
chées, 
2014 A Ebauchons de pipe en bruyère. 
—— — = = 2 
Art. 2, — Le direcleur général des douanes el droits'indirects et 


le directeur général des impôls sont chargés, 
concerne, &e l'exécution du présent arrûté, 


chacun en ce qui le 
qui sera publié au Journd 


officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 24 juin 1950. 


nn 


EDGAR FAURE. 








++ 
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Modification de l'arrêté du 20 mai 1950 relatif à l'émission 
d'obligations par Électricité de France. 


Le minisire des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 20 mai 190 oulorisant l'émission d'obligations par 
Electricité de France et notamment son article fe, 


Arrête : 

Art. fer, — Le montant de l’emrunt qu'Elertririté de Frame, service 
national, a été autorisé à émettre par l'arrêté susvisé est porté de 
B milliards à 14.160 millions. 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 27 juin 1550. 
MAURICE-PETSCHE. 





—* 0 + 


Autorisation aux cCurtiers en valeurs mobilières 
à percevoir une majoration de Courtages. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les srrêtés des 3 juin 19%8 et 31 mai 1949 portant fixation des 
courtages des courtiers en valeurs mobilières; 

Vu l'arrêlé du 20 juillet 1949 antorisant les courtiers en valeurs 
mobilières à percevoir une majoration de couriages, 


arrête : 
Art. er, — Les dispositions de l’article fer de l'arrêté du 20 juil- 
Jet 1919 reeteront applicables jusqu'au 30 juin 1954. 
Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal ofjiciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 190. 
MAUIICE -PETSCHE. 





—@ © &- 


Désignation de rapporteurs auprès du comité de revision douanière. 


Par arrété du 29 juin 41950, sont désignés corome rapporteurs 
auprès du comité institué par l'arrêté du 19 janvier 190: 
MM. Boury-Esnault (Marcel), chef de division au min:stère de l'indus- 
lrie et du coiminerce, 

Du Castel (André), administraleur eivil; 

Domain (Louis), ingénieur principal des poudres; 
'Orgeval (Robert), é@mraissaire aux prix; 
Garet (Alfrec), commissare aux prix; 

Gribelin (Pierre), admin siraleur des <olonies; 
Laxan (Eugène), inspecleur des finances; 
Lebeschu (Louis), administzsateur civil. 


—_—_ 0 D — — 


institution d'ordonnaleurs sécondaires. 


s travaux publes, des transports et du tourisme, le 


Le min; | . 
(aflaires économiques) et le secré- 


sccrélaire d'Etat aux finances 
taire d'Etat aux finances, 


> 


Vu le décret du 21 ma: 1862 perlant règlement sur la complabilité 


lique ; 


30 qu 31 mars 1950 relatif au mode d’établisse- 
re d'exécution &e programme lendant à Ja 
pement et de développement de la loi 

ans es départements d'outre-mer; 
du conseil, ministre de l’imérieur, 


chef <es ponts et chaussées 
en «chef des -ponts el 
ingénieur en chef des 
, M. Cerneau, ingéniCcur en 
che! intérimaire des pol <ées de la Réunion, sont institués 
ordo econdaires de Ja seclion générale des programmes de 
réa is plans d'équipement et de développeinent de la 
n° 46-860 cu 30 avril 196 dans les départements d eutre-mer. 
it et mandalent les dépenses sur ies crédits qui leur 


és à cel ebet, 


de ja Ma 
chaussées 


ponts et chaussées de la 


3 él Chiau 


, 
Liqu 4 





Art. 2 — Le directeur du budget et le directeur des programmes 
éconciniques au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da 


présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 juin 4960. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JAOQUÉS  CHASTELLAIX, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d’Elat aux finances: 
Le directeur du budget, 
R. GOEIZE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances (af/atres économiques), 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur dun cabinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS, 


+ & + 





Contributions indirectes, 


Par arrêté du 26 juin 19%0, est autorisé, pour une période de cinq 
ans, le maintien en service détaché en qualité de député, de 
st 00. ot (Gaston-Marcel}, inspecieur hors classe des contributions 
indirectes, 

Le présent arrêté a eflet à compler du 12 mars 1950. 


—@ © € 





Tableau d'avancement d'échelon des administrateurs civits 
des services centraux des régies financières. 


ADMINISTRATEURS CIVILS DE fre CLASSE, {7 ÉCHELON, INSCRITS 
POUR LA Îre CLASSE, 2* ÉCHELON 


Direction générale des impôts. 
Contributions directes et du cadastre. 
MM. Leriche (Claude), Melzeim (en service détaché). 
Enregistrement, 

MM. Duc, Antoine, Berger, Echenne, Robert (er service détaché}, 

Fradin, Emanuel {(Anteine), Picaud (C.), Jean (René), Juston. 
Contributions imlirectes, 

MM. Garreau, Fillon-Nicollet (en service détaché), Mossand, Mou- 
tounel, Bibal, Villain, Berson, Vidal (en service délaché), Migner, 
Malan, Crampagne, Commes, 

Direction générale des douanes et croits indirects. 

MM. Bazerque, Gissinger, Hecspel, Schrmidlin. 


Direction générale du service d'exploilation industrielle des tabacs 
et des aliumetltes, 


MM. Rannou, Niogret, Beyney. 
ADMINISTRATEURS CIVILS DE 2° CLASSE 2 ÉCHELON INSCRITS 
POUR LA 2e CLASSE 3° ÉCHELON 
Direction générale des impôts. 
Contributions directes et du cadastre, 
MM. Dieu, Clemence, Jonquières, Gineys. 
Enregistrement. 
MM. Deschamps, Julien, Talayra, Le Daeron, Belôt, Noyer, Bouche. 
Contributions indirectes. 
MM. Mallet, Bernon, Pourcel, Vaison de Fontaube, Icard. 
Direction générale des douanes et droits indirects. 
MM. Meunier, Compan, Gimon (en service détaché), Nazario. 
Direction généralc du service d'exploitation industriclle des tabacs 


et des allumeties. 
M. Tu:lure. 


ADMINISTRATEURS CIVILS DE 2° CLASSE 17 ÉCHELON INSCRITS 
POUR LA 2° CLASSE 2 ÉCIELON 
Direction générale des tmpôûts. 
Contributions directes et du cadastre, 
M. Plcaud (Raymond), 
Enregistrement. 
MM. Jourdain, Guglieri, Lambinon. 
Contributions indirectes. 


MM. Amy, Becufrère, Carré, Garrigue, Rieussec, Capelle, Dau- 
greih, Leyimarie (en service détaché), Jegouic, beneux, Bellier, 








ques), 


Je 
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Lames 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
MM. Sube en service détaché), Détruit, Lartiguet, Boutet, 


Direction générale du service d'erploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes. 


MM. Dupuy, Portail, Estèbe, Emmanuel (Henri). 


ADMINISTRATEURS CIVILS DE 3% CLASSE 3 ÉCIIELON INSCRITS 
POUR LA 3 CLASSK 4° ÉCHELON 


Direction générale des impôts. 


Enregistrement. 
MM. Hien, Bertaux. Mis 


AUMINISTRATEUR CIVIL BE 3 CLASSE 29 ÉCHELON INSCRITE 
FOUR LA $° CLASSE 3° ÉCHKLON 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
M. Oberkampff de Dabrun. 





+0 +— 


PaomorTtox8 


a —— 


Par arrêt£ en date du 2 juin 4%: 
Sont élevés au 2 échelon de la {re classe : 


Direction générale des impôts. 


(Contribulions directes et cadastre.) 


MM. Leriche (Claude), à compter du 16 août 19550. 
Mellzeim (en service détaché), à compter du 16 soût 1950, 


(Enregistrement et domaines.) , 


MM. Duc, à compter du 1er janvier 1950, 
Antoine, à compter du {er janvier 1950. 
Berger, à compter du fe janvier 1950. 
Echenne, à compter du 31 mars 1950. 
Robert (en service détaché), à compter du 31 mars 1950. 
Fradin, à compter du 31 mars 195%. 
Emanmel (Antoine), à compter du 31 mars 1950. 
Picaud (C.}, à compter du 13 avril 190. 
Jean (René), à compter du 19 mai 19%. 
Justun, à comptez du 25 août 1956, 


(Contributions indirectes.) 


MM. Garreau, à compter du 1er janvier 1950. 
Fillon-Nicollet (en service détaché), à compter du {* janvier 
Mossand, à compter du {er janvier 19% 

Moutounet, à compter du fer janvier 1950. 

Bibal, à compter du 1° janvier 1950. 

ViHain, à compter du 10 février 1950. 

Besson, à compter du 10 février 1950. 

Vidal (en service détaché), à compler du 10 février 1960. 
Migner, à compter du 15 mai 19%, 

Malan, à compter du 15 mai 1950. 

Crampagne, à compter du 10 juin 1950. 

Commes, à compter du % août 195, 


Direction générale des douanes et droits indirects. 


MM. Bazerque, à compiler du {er janvier 1950, 
Gissinger, à compter du fer janvier 1950, 
Hespel, à compter du fer janvier 195. 
Schmidtin, à compter du 1er février 1950, 


Direclion générale du service d'exploitation industrielle des tabacs 
ct des allumettes. 


MM. Rannou {Y.), à corapter du fer janvier 1950. 
Niogret, à compler du f janvier 1959, 
Beyney, à compter du 3 juillet 1950. 


Sont élevés au 3° échelon de la 2% classe: 


Drrection générale des impôts. 


(Contributions directes et cadastre.} 


MM Dieu, à compter du 1e mars 195. 
Clemence, à compter du 25 mars 1950. 
Jonquières, à compter du 29 mars 195%. 
Gineys, à compter du 29 mars 1%0. 


(Enregistrement et domaines.) 


MM Deschamps, à compter du 1er mars 1950, 
Julien, à compter du {°° mars 19. 
Talayra, À compter du fer mars 1950 
Le Daeron, à compter du for mars 1950, 
Belot, à compter du 4° mars 190. 
Noyer, à compter du 14 avril 1950. 
Bouche, à compter du 18 avril 1950, 





(Contributions indirectes.) 


MM. Mallet, à compiler du 3 avril 1950. 
Bernon, à compler du 4 avril 1950. 
Pourcel, à compter du 13 awril 490. 
Vaison de Fontaube, à compter du 3 mai 1950. 


Icard, à compiler du 3 mai 1%. 
Direction générale des douanes et droits indirects. 


MM. Meunier, à compler du 1er juillet 1950. 
Compan, à compter du 16 juillet 1950. 
Gimon (en service détaché), à compter du 16 juillet 1950. 


Nazario, à compter dn fer août 1990. 


Direction générale du service d'exploitation industrielle des {abacg 
et des allumettes, 


M. Turlure, à compter du fer août 1950. 
Sont élevés au 2° échelon de la ? classe: 


Direction générale des impôts. 


{Contributions directes et cadastre.” 
M. Picaud (Raymond\, à compler du fe janvier 1950. 
(Enregistrement et domaines.}) 
MM. Jourdain, à compter du fr janvier 19, 


Guglieri, à compler du 19 juillet 19%. 
Lambinon, À compter du 12 juillet 1950. 


(Contributions indirectes.) 


MM. Amy, à compter du {+ janvier 1950. 
Beautrère, à compler du 1° janvier 190, 
Carre, À compter du 11 rnars 1950. 
Garrigue, à compter du 7 avril 1990, 
Rieussec, à compter au 7 avril 1950, 
Capelle, à compter du 9 avril 1950. 
Daugreilh, à compter du 9 avril 1950 
Leymarie (en service détaché), à compler du 9 avril 1950. 
Jegouic, à compter du 5 juin 1%, 
Deneux, à compter du 7 juin 195, 
Bellier, à compter du 8 oclobre 1950. 


Direction générale des douanes cet droits fndirects. 


MM. Sube (en service détaché), à compter du {1 février 1950. 
Detruit, à compter du 18 oclobre 1950. 
Lartiguet, à compter du {7 novembre 1950. 
Boutet, à compiler du 1° décembre 190, 


Direction générale du service d'ernloitalion industrielie des tabac 
et des allumettes. 


MM. Dupuy, à compter du fer février 190, 
Portal, à compter du fer février 19:54), 
Estebe, à compter du 197 février 1950. 
Emmanuel (Henri), à compter du 1er février 1950, 


Sont élevés au %e échelon de la 3? classe: 
Direction générale des impôts. 
(Enregistrement el domaines.) 


MM. Hien, à compier du 4e avril 1950 
Bertaux, à cosupler du 2 avril 1950. 


Est élevé au 2 échelon de la 3° classe: 
Direction générale des douanes et droits indirects. 


à. Oberkampff de Dabrun, à compler du 19 août 1950. 
———————— 1 © ®———————— 





Tableau d'avancement d'échelon des agents supérieurs 
des services centraux des régies financières (année 1950). 





Direction générale des douanes et droits indirects. 


Agent supérieur de {rs classe, %æ échelon, inscrit pour l'échelog 
supérieur de sa classe: 


M. Lamoureux, 

Agents supérieurs de 2e classe, 2° échelon, inscrits pour l'échelon 
supérieur de leur classe: 

MM. Dhers, Gloux, Juniere. 

Agents supérieurs de 2 classe, 4er échelon, inscrits pour l'échelof 
supérieur de leur classe: 

MM. Mariani (en service détaché), Hazebroucq, Pommier, Biase 
Neveu, Bretecher (en service détaché), 

2 © D 











7014 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE ie Juillet 190 





ProuoTiIoss 





Par arrêté en date du 2 juin 19%, sont élevés: 
Direction générale des douanes et droits indirects. 
Au 4e échelon de la fre classe. 
M. Lamoureux, à compler du 2 février 1%. 
Au 3% échelon de la 2e classe. 
MM. Dhers, à compler du 1{® j 
{er 


1 
Gloux, à comp'er du janvier 1%0, 
Juniere, à compier du 1° novernbre 1459. 


L 


janvier 19:40. 


Au 2e échelon de la 2e classe. 
MM. Mariani {en service détaché), à compler du 1e jsnvier 195. 
Hazebroucq, à compter du 1 janvier 199%. 
Pommier, à corpter du fer janvier 190. 
Bia:se, à compter du 1er janvier 1954. 
Neveu, à compter du fer janvier 19:50, 
Bretecher {en service détaché), à compter du fer janvier 1950. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 50-786 du 24 juin 1950 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des surveillants 
de travaux d'agence des bâtiments de France pour l'entretien 
des bâtiments civils et palais nationaux à la direction de 
l'architecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
d'Etat, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-272 du 21 février 1916 portant création 
d'agences des bâtiments de France pour l'entretien des bâti- 
ments civils et palais nationaux; 

Vu la loi du 31 décembre 1947 portant reconduction à l’exer- 
eice 1918 des crédits ouverts par la 1oi n° 47-1496 du 13 août 1947 
au titre du budget ordinaire; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Tire Ir. — Dispositions générales. 


Art. fr, — Le cadre des surveillants de travaux des agences 
des bäliments de France pour l'entretien des bâtiments civils 
et palais nationaux relevant de la direction de l'architecture 


comprend onze emplois. 
Art. 2. — L'emploi de surveillant de travaux comporte neuf 
échelons. 

}, — Les eurveillante de travaux sont placés sous Îles 
ordres des architectes des bâtiments de France. ils sont chargés, 
sur les instructions de ces derniers, de visiter les chantiers et 
de surveiller l'exécution des travaux incombant à l'agence. 

Hs donnent toutes indications utiles pour Ja véxification des 
altachements et pour Ja tenue de la comptabilité. Us procèdent 
aux visites des bâtiments lorsque l'intervention personnelle 
des architectes des bâtiments de France n'est pas nécessaire. 

Hs doivent, d'une façon générale, fournir leur concours à 
tous travaux entrant dans les attributions de l'agence, lorsque 
l'architecte des bâtiments de France le juge opportun. 


TITRE I, — Recrulement. 


Art. 4. — Nul ne peut être nommé surveillant de travaux des 
agences des bäliments de France: 

1° S'il ne satisfait aux conditions fixées à l’article 23 de la 
Joi du 19 octobre 1946; 

2° S'il n'est âgé de dix-huit ans au moins et de trente ans 
au plus au 17 Janvie] de l’année er] COUTrS: 

3° S'il ne justifie de cinq ans de pratique professionnelle 
comme ouvrier où agent de maitrise dans un service industriel 
de l'Etat ou de la ville de Paris, ou dans une entreprise privée 
du bâtiment ; 

4° S'il n'a subi avec succès les épreuves d'un concours dont 
le programme et le règlement son fixés par arrêté conjoint du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre d'Etat, 





Art. 5. — Les candidats nommés aux emplois prévus à l'ar. 
ticle {1% ci-dessus ne peuvent être tilularisés qu'après un stage 
probatoire d'un an et au vu d'un rapport établi par leur supé- 
rieur hiérarchique sur leurs aptitudes professionnelles et leur 
comportement pendant la durée du stage. 

Le stagiaire non titularisé à la fin de son stage cesse immié- 
diatement ses fonctions, toutefois, le ministre de l'éducation 
nationale peut autoriser une prolongation de stage pour une 
durée maximum d'un an. 

Le temps de stage est ascimilé, pour l'avancement, à un 
temps de service au plus égal à un an accompli à l'échelon infé- 
rieur de l'emuloi. 


Titre II — Avancement. 


Art. 6. — La durée moyenne du temps pa®é dans chaque 
échelon par un agent de valeur movenne est de trois ans, Ce 
délai peut être réduit, pour les agents les mieux notés, sans 
pouvoir être inférieur à deux aps. 


Trrne IV, — Disposilions diverses. 


Art, 7. — Les surveillants de travaux recrutés à titre d'em- 
plovés de bureau sur contrat, en fonctions à la date de publi- 
cation du présent décret, justifiant d'au moins cinq ans de 
services publics dont trois dans les fonctions de surveillant 
de travaux pourront, dans la limite des emplois vacants, étre 
intégrés directement dans le cadre des surveillants de travaux, 
sur rapport de l'architecte des bâtiments de France, après avis 
d'une commission paritaire constituée à cet effet par arrété du 
ministre de l’éducation nationale et dans les conditions prévues 
au tableau ci-après: 


























MINIMUM D'ANCIENNETÉ REQUIS 
ÉCHELONS pour la nomination 
aux différents échelone. 

€ PR PP NP ar Pl 26 ans de services, 
0 SOPPP PP sir ‘ 23 ans de services, 
14 OO Louise RTE %) ans de services. 
ee PPS ER SANTE 17 ans de services. 
SON EPP PRES e- 11 ans de services. 
M + SORT PAPE 11 ans de services. 
A 7: FOPPIT TT TT PORT PE ° 8 ans de services, 
DO RER asc dues co osvuté . 5 ans de services. 
{er échelon. 

Art. 8. — Les dispositions du présent décret auront effet à 
compter du {# janvier 1949. 

Art. 9, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 


finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 
Fait à Paris, Je 24 juin 1950, 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éduralion nationale, 
YVON DELBOS, 
Le minire d'Etat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN. 
Le mainistre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





++ 


Décret n° 50-787 du 24 juin 1950 fixant le statut des commis 
dessinateurs d'agence des bâtiments de France à la direction 
de l'architecture. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
"ter oi des finances et des affaires économiques et du ministre 
"Etat, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-271 du 21 février 1946 portant eréation 


d'agences des bâtiments de France pour l'entretien des bâu- 


ments de l'Elut el des monuments historiques: 
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vu le déeret n° 46-272 du 21 février 1946 portant création 
d'agences des bâtiments de France pour l'entretien des bâti- 
ments civils et palais nationaux; 

Vu le décret n° 46-2489 du 9 novembre 1946 portant organisa- 
tiun du service d'architecture des bâtiments civils et palais 
nationaux ‘des départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de la 
Moselle ; 

Vu la loi du 31 décembre 1947 portant reconduction à l’exer- 
cice 1948 des crédits ouverts par la loi n° 47-1946 du 13 août 1947 
au titre du budget ordinaire ; 

Le conseil d'Etat entendu, : 


Décrète : 
Trrre Fr, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Le cadre des commis dessinateurs des agences 
des bâtiments de France relevant-de la direction de l'architec- 
ture comprend cinquante-quatre emplois. 


Lu 

Art, 2, — L'emploi de commis dessinateur comporte on76 
échelons et un échelqn exceptionnel réservé à 10 p. 100 de 
l'effectif global. 

Art, 3. — Les commis dessinateurs sont chargés, sous les 
ordres de l'architecte des bâtiments de France chef de l'agence, 
d'exécuter les relevés et dessins devant constituer ou compléter 
là documentation de l'agence ou se rapporlant aux travaux 
incombant à l'agence et de veiller à leur conservation, 

[ls assurent Ja tenue de la comptabilité. [ls fournissent leur 
concours, le cas échéant, pour les travaux de vérification, en 
l'absence d'un vérificateur, et, d'une façon générale, pour tous 
les travaux incombant à l'agence, dans la mesure où l'architecte 
des bâtiments de France chef de l'agence le juge nécessaire. 


Tirre I. — Recrulement. 


Art. 4. — Nul ne peut être nommé commis dessinateur sta- 
giaire des agerces des bâliments de France: 

{» S'il ne satisfait aux conditions fixées à l’article 23 de la 
loi du 14 octobre 1946; 

20 S'il n'est âgé de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus ou 17 janvier de l’année en cours; 

S'il n'a subi avec succès les épreuves d'un concours du 
niveau du brevet élémentaire et dont le programme et le règle- 
ment sont fixés par arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
hationale et du ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 5. — Le stage dure, en principe, un an. A l'issue de cette 
période, au vu d'un rapport établi par l'architecte chef d'agence, 
sur les aptitudes professionnelles des intéressés et leur compor- 
tement pendant la durée du stage, le ministre prononce, S'il Y 
a lieu, la titularisation de chaque stagiaire. 

Le stagiaire non titularisé à la fin de son stage cesse immédia- 
tement ses fonctions, à moins que le ministre n'autorise une 
prolongation du stage pour une durée maxiroum d'un an. 

Le temps de stage est assimilé, pour l'avancement d'échelon, 
À un temps de service au plus,égai à un an accompli à l'échelon 
luférieur de l'emploi. 


Tirre I, — Avancement, 

Art. 6. — La durée moyenne du temps passé dans les huit 
pretniers échelons du £rade de commis dessinateur est de deux 
années; ce délai peut être réduit pour les agents les mieux 
votés, sans pouvoir être inférieur à dix-huit mois. 

La durée moyenne du temps passé dans les 9° et 10° échelons 
est de trois années; ce délai peut-être réduit pour les agents 
les mieux notés sans pouvoir être inférieur à deux ans. 

Nul ne peut être nommé à l'échelon exceptionnel s’il n’a 
atcompii au moins deux années de services dans fe onz:ème 
échelon, 


Tire IV. — Disposilions diverses Ou transitoires. 


Art. 7, — Les commis dessinateurs recrutés sur contrat, jus- 
Uliant à la date de publication du présent décret d'au moins 
Wois ans de services publics, dont un dans les fonctions de 
Commis dessinateur, pourront être intégrés dans le corps des 
dessinaleurs après avis d'une commission paritaire institute à 
£et eflel par arrèté du ministre de l'éducation nationale, 





Les agents bénéficiant de l'intégration seront nommés à l’um 
des échelons du nouveau grade dans les conditions prévues am 


tableau ci-après : 








MINIMUM D'ANCIENNETÉ REQUIS 








ÉCHELONS pour la nominalion 
aux différents échelons 
REA SAR ER RES PRISE BARRE sing détet 
Echelon exceptionnel... ATOS 26 ans de services. 
DÉCRET NN EI II 24 ans de services. 
40 échelon.......... sister est % ans de services, 


148 ans de services. 
16 ins de services. 
14 ans de services, 
42 ans de services. 
40 ans ne services. 
8 ans de services. 
6 ans de services. 


CU renoue cover en 
CU 2 RPM NN PTT 
7e échelon... os vel ia te 
COTE III TR 
OR {SPP EN PT 
RE cn oveaenèn rte 02 








9 OCHPION,... 6. Pt ENS AE ARE 
%æ échelon....... bee Pope 1 4 ans de services. 

Aer échelon, 

Art. 8. — Les dispositions du présent décret auront effet à 
compter du 1% janvier 1949. 

Art. 9. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 


finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciet de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 juin 195%. 
GEORGES BIDAULF. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducalion nationale, 


YVON DELBOS, 
Le ministre d'Elat, 


PIERRE-HENRI TETTGEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elal aux financess 
EDGAR FAURE, 





++ 


Décret n° 50-788 du 24 juin 1950 modifiant, En ce qui concerne 
les honoraires pour projets non suivis d'exécution, le décrek 
du 5 avril 1917, modifié par le décret du 4 octobre 1945. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le projet du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l’article 52 de la loi de finances du 27 février 1912; 

Vu l’article 4 du décret du 5 avril 1917, modifié par le décret 
du 4 octobre 1945 et fixant le taux des honoraires alloués pour 
la direction des travaux relevant de la direction de l'architec- 
ture du ministère de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. {#, — Le premier paragraphe de l'article 4 du décret du 
5 avril 1917 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Quand les projets, plans ou devis établis sur demande régu- 
lière de l'administration, ne sont D suivis d'exécution, il est 
dû de ce chef aux architectes des honoraires spéciaux, Le taux 
de ces honoraires, qui est fixé par le ministre de l'éducation 
nationale, après avis du conseil général des bâtiments de France 
ou de la commission des monuments historiques, ne pourra êtra 
supérieur à 2 p. 100 du montant du projet ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 195%, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 


ELGAR FAURE, 
© cm 
+ 
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Décret n° 50-789 du 24 juin 1950 fixant le montant de l'indem- 
nité spéciale allouée au chef du service technique de l'équipe- 
ment de la direction générale de la jeunesse et des sports au 
secrétariai d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports. 


Le préside pt du conseil dé ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l’éducation 
nationale, du nunistre des finances et des affaires économiques, 
du <ecrélaire d'Etat à l'ense:gnement technique, à la jeunesse 
et aux sports et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les arlcles 5 et 7 de l'ordonnance du G janvier 1943, por- 
tant réforme des traitements des fonctionnaires de lElat et 
aménagement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 49-4601 en date du 17 décembre 1919, portant 
statut des personnels techniques temporaires de Ja direction 
rer de la jeunesse el des sporis (service technique de 
‘équipement 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {9, — Jl est alloué, à Utre personn 1], à M. René Lambert, 
Mngénieur en chef des ponts et chaussées, chef du service tech- 
nique de l'équipement de Ja direction générale de la jeunesse 
et des sports, une indemnité spéciale fixée à 60.000 F par an. 

Art. 2, — Le ministre d'Etat, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre des finances et des affaires économiques, Île 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse et 
aux sports et le secrélaire d'Etat aux finances sont chargés cha- 
eun en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret, qui 
gera publié au Journal officiel de Ja République française et 
aura effet à compter du 1% janvier 1949. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre d'Elat, 
PIERRE-HENRI TEIIGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PLISCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


—— 40 à — 


Doctorat ès scicnoes, 


Æ ministre de l'éducation national 
1 le décret du 1€ janvier 1802 re'alif au doctorat à sciences: 
1 l'arré'é du 15 avril 1923 modiflé par les arrêtés du 13 décembre 
au et du 22 seplermbre 1919; 

Vu l'avis de la uon perimanenté du conseil de l'enseignement 


arrete 
Art. {er — L'article fer de l'arrêté dun 15 avril 19%. modifié par les 
errèlés du 15 décembre 19%353 et du 22 sepleimbre 19419, est modifié 
ainsi suit: 

Les docteurs en médecine, les pharmaciens de fre classe, les 
pharmaciens et les docteurs-Vélérinaires, aspirants du doctorat és 
gciences (sciences phrsiques et naltureile sont adinis à subir les 
épreuves sans produire Je diplome de licencié ès sciences 

lis devront toutefois justifier : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

« 20 Pour les sciences nature li , de deux rertificats d'études enné- 
rieures de sciences ci-après, à Jeur choix, sans qu'il soit possible de 
cumuler deux dt ertificaits rangés sous un mème numéro: 

« 49 Physiologie générale ou biologie générale ou psychophysio- 
ho; OU ECIIE MIUX 

Art, 2 — [es recteurs d'académie sont chargés de l'exéculion du 


Füit à Paris, le 22 juin 1450 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 





+0 $— 








LÉON DROUANT, . 


Administration générale, 


—— — 


Par arrêté en date du 31 mai 1950, Mme Picoche, née Tissot (Jeans 
nine), dacty'ographe, est placée en disponibilité pour convenances 
personnelles du fer janvier au 30 mars 4950: 

Dans celle posilion, Mme Picoche ne reçoit aucun traitement et 
cesse de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la retraile, 


———0 @ &———— 


Par arrûlé en date du 14 juin 1959, Mme Freyssingeas, née Charlot 
(Léone), adjoint administratif de tre classe (4° échelon), en dispo- 
nibilité pour charges de famille, est réintégrée à compter du fre juin 
1%0 et nommée à la direction de l'enseignement du premier degré 


Par arrêté en date du 14 juin 1930, Mme de Gueroust {Marie-Louis:), 
chef de groupe caculateur hors classe, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droils à une pension d'ancienneté à compiler du 
1er juillet 19:0. 





—— ee —  — 


Architecture. 


Par arrêté du 23 juin 1950, sont nommés pour les édifices suivants: 
I. — Comme archilecte en chef. 


Annexe Florian, lycée Lakanal!l: M. Grange, archilecte en chef des 
bâtiments civiis et palais nalionaux, 

Ambassade de Pretoria {Union Sud Africaine): M. Beaudouin, archi- 
tecte en chef des bâliments civils et palais nationaux. 

Cité administrative d'Alençon: M. Delaage, archilecte en chef des 
bâtiments civils et palais nalionaux. 

Cité administrative du Puy: M, Hardy (Jacques), architecte en chef 
des bâliments civils et palais nationaux. 

Cité administrative de Perpignan: M. Vassas, architecte ordinaire 
des bâtiments civils et palais nationaux. 

Cité administrative de Nice: M, Dalmas, architecte conseiller teth- 
nique des conslruclions scolaires, 


» 


II — Comme archilecte ordinaire. 


Lycée climatique du Touquet (Pas-de-Calais) : M, Sallet, architecte 
ordinaire des bäliments civils et palais nationaux, 


HT, — Comme faisant Jonction d'archilecte ordinaire. 


Ecole des arts ct métiers d'Angers: M. Enguchard, architecte ordi- 
paire des monuments historiques, 
Cilé administrative de Lille: M. Brunot (Jean), architecte D.P.L.G, 
+0 + 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 19 juin 195, le personnel ci-après désign@ 
des instituts de physique du globe des départements est promu au 
choix, au 1 janvier 1950: 


Aide-physicien. 


M. Roche (Clermont), de la 5e à La 4e classe (291.000), ancienneté 
3 ans 10 mois 26 jours 
Assistant, 


M. Bénac (Clermont), de !a 3e à Ja 2e classe (366.000), anctenneté 
3 ans. 
Che] de station. 


M. Taule (Pic-du-Midi), de la 5e à la 4e classe (420.000) ancienneté 
1” " : : 
os à4nS 6 In01s, 


— 0 &———— 


Par arrêté du 20 juin 1950, M, Dolifus Audouin, licencié ès sciences, 
chargé des fonctions d'assistant, est nommé à dater du 4% fanvier 
1930, assistant stagiaire à l'observaloire de Paris, en remplacement 
de M Delhaye, appelé à d'autres fonctions, 


+0  — 





Par arrêté en date du 20 juin 1950, M. Kerneïs, fopctionnaire dégagé 
des cadres, est normmé rédacteur au secrétariat des facultés de 
l'université de Rennes, dans un emploi créé par l'arrêté susvisé 
du 27 décembre 1938 et non encore pourvu de tilulaire. 

En application de l'article 4 du décret du 3 octobre 1949, M. Ker- 
néis Sera aslreint à une période d'essai d'un an à dater du jour de 
son installation et jl sera rangé dans la 4e classe des rédacteurs 
PriNCipaux (298.000) avec un report d'anciennelé de 10 jours, compte 
tenu de 7 ans 10 jours de services militaires légal et de guerre et 
de service civil, 


et 0 L———— 
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Par arrêté en date du 20 juin 1950, M. Kahn (Paul), licencié ès 
lettres, fonctionnaire dégagé des cadres, est nommé rédacteur au 
secrétariat de la facullé des lettres de l’université de Paris, en rem- 
placement de Mme VWigniolle (née (llacmers), placée d'office en 
disponibilité. 

En appiication de l’ar!icle 4 du décret du 3 octobre 1939, M. Kahn 
gcra astreint à une période d'essai d'un an à dater du jour de son 
installation et il sera rangé dans la fre classe de l'emp'oi (273.000), 
avec un report d'ancienneté de 10 mois 10 jours, compte lenu de 
& ans 10 mois 10 jours de services militaires et civils, 


—— + 0 © -— — 


Par arrêté en date du 21 juin 1950, M. Capdecomme, A ir 
à la faculté des sciences de Toulouse, est nommé, à compler du 
25 mai 1950 et pour une période de trois ans, doyen de Jadile faculté. 


— —— © &————— 


Par arrêté en date du 21 juin 1950, M. Brèthe de la Gressaye, 
professeur à la facullé de droit de l’université de Bordeaux, est 
nommé, à compler du 4% mai 1950, et pour la durée de son mandat 
au conseil de l’universilé, assesseur du doyen de ja facullé de droit 
de l'université de Bordeaux. 

Re —+ 





Tableau complémentaire d'avancement de classe 
des administrateurs civils pour l’année 1950. 





Par arrêté en date du 20 mal 19% l'article 1 de l'arrôlé du 
Bi mars 1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« Art, 1er, — Tes administrateurs civils dont les noms suivent sont 
iuscrils au tableau d'avancement de classe de 1950: 

« a) Pour une promotion à la 1re classe: 

« 13 Mme Masson (Michelle). 

« 14 Mile Jeannin (Eglantine) 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 50-790 du 24 juin 1950 relatif à l'organisation 
financière de l'office régional des transports parisiens. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 48-506 du 21 mars 1948 relative à la réorganisa- 
tion et à la coordination des transports de Voyageurs dans la 
région parisienne et notaumnent l'arlicie 45, 


Décrèle : 

Art. 1, — Les dépenses de fonctionnement de l'office régio- 
nal des transports parisiens sont supportées par la régie auto- 
none des transports parisiens, la Société nationale des chemins 
de fer français et les transports publics routiers de voyageurs, 
les voies ferrées d'intérêt local, tramways et transports assi- 
milés autres que la régie autonome des transports parisiens 
proportionnellement aux receltes d'exploitation dans Ja région 
des transports parisiens, de chacun de ces organismes. 

Pour assurer la couverture des dépenses de l'office, Ja régie 
autonome des transports parisiens, la Société nationale des 
chemins de fer français et Iles transporteurs publics routiers de 
voyageurs, les Voies ferrées d'intérêt Jocal, tramwavs et trans- 
ports assimilés autres que Ja régie autonome des transports pari- 
siens versent des cotisations dont le taux est fixé, pour chaque 
exercice, par arrêté du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

Le jroduit de ces cotisations est versé à la ligne de recettes 
« fonds de concours pour dépenses d'intérét publie »; il est 
ensuite raltaché au budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur lequel sont imputés Jes 
fais de fonctionnement de l'office régional des transports pari- 
SiCNS, 

Art, 2, — Pour la régie autonome des transports parisiens 
el la Société nationale des chemins de fer francais, les cotisa- 
Uons sont exigibles le 1* juillet de chaque annte. 

, Toutefois, la Régie autonome des transports parisiens et Ja 
Société nationale des chemins de fer français pourront être appe- 


dées à yerser, au début de chaque auncte, un acompte doui Le | 





montant maximum, fixé par une décision du commissaire du 
Gouvernement auprès de l'office, sera basé sur les recettes de 
l'avant-dernier exercice. 

Pour les transporteurs publics routiers de voyageurs et les 
voies ferrées d'intérêt local, tramways et transports assimilés 
autres que la régie autonome des transports parisiens, les 
cotisations sont exigibles le 1% avril de chaque année, 

Art. 3. — Les titres de perception sont établis par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et assignés 
sur la recette centrale des finances de Ja Seine en ce qui 
concerne la Société nationale des chemins de fer francais, 

Les titres de perception sont établis par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées de la Seine et assignés sur la caisse du 
receveur central des finances de la Seine en ce qui concerne 
la régie autonome des transports parisiens et les transporteurs 
publics routiers de vovageurs du département de la Seine, 

Les titres de perception sont établis par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées chargé du contrôle et assignés sur Ja 
caisse du trésorier-paveur du département en ce qui concerne 
les transporteurs publics routiers de voyageurs, les voies ferrées 
d'intérêt local, tramwavs et transports assimilés autres que la 
régie autonome des transports parisiens, de Seine-et-Oise, de 
Seine-et-Marne et de l'Oise. 

Art. 4. — Les effeclifs et la rémunération des personnels du 
secrétariat général de l'office régional des transports parisiens 
sont fixés par décret contresigné du ministre des travaux 
ublies, des transports et du tourisme et du ministre des 
Htances et des affaires économiques. 

Art. 5. — Les dépenses de l'office régional des transports 
parisiens font l'objet d'ordonnances directes du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

Les engagements de dépenses correspondant sont soumis au 
visa du contrôleur des dépenses engagées après avis de la 
mission de contrôle financier des transports. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


à © ©- 





Décret du 24 juin 1950 autorisant la chambre de commerce d'Ajaccio 
à contracter un emprunli. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisine, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
finances et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat aux 


des , 
({alfaires économiques), et du secrélaire d'Elat à l'industrie 


fiña: “es 
el au commerce ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la 
le décret du 26 avril 1911 


de 


perceplion des taxes 


locales de péages dans les ports maritimes € 
pris pour l'application de celle loi 

Vu le décret du 25 juillet 1903 qui a institué des péages au port 
d'Ajaccio; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1905, le décret du 5 novembre 1927 
et les arrêtés interiministcriels des 28 avril et 27 août 1918 qui ont 


modifié ces péage - 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mai 19950 affectant le produit 
desdits péages au payement de Ja contribution de la chambre de 
commerce aux travaux de dragages du port d'Ajaccio, pris en conf 
déralion par décision du ministre des travaux publiés, des transports 
et du tourisme du 24 août 1958; 

Vu la délibération du 15 avril 1918 par laquelle Ja chambre de 
commerce d'Ajaccio a demandé l'autorisation de contracter sous la 
le 6.200.000 F en vue du 


garantie des péages susvisé un ernprunt de 
versement de sa contribution aux travaux de dragages susmeéntion- 
nés, 
Décrèle : 
Art. 1er, - La chambre de commerce d'Ajarclo est autorisée À 


contracter un emprunt de 6.300.000 F en vue du versement de sa 
contribution aux travaux de dragages du port d'Ajaccio pris en 
considération par décision du ministre des lravaux publics, des 


drausporis el lourisine du 24 août 1948, 
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Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité el 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'érnettre des obligations au port ou transmissibles par 
endossements, soit directement auprès de la raissæ des dépots el 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
Maäaxiintinm dé vingt ans, 

Si l'emprunt cest réalisé soit avec publicité et concurrente, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis- 
Si0n — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
faux norminal d'intérêt praliqué par la caisse des dépôts et consigna- 
lions au moment de la passation «du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements coulraciue's appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les condi- 
tions de l'émis nm devront élre soumises au ministre de: finances. 

I sera fait face au service d'intérêt el d'amortissernent dudit 
ernprunt au rnoven du produit des péages perçus au port d'Ajaccio, 
au profit de la chambre de commerce, 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du tan- 
rissme, le min stre de l'industrie et du commerce, le ministre des 
finances el des affaires économiques sont -chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent Gécrel, qui sera publié au 


Journal officiel de la République frençaise. 
Fait ä P [ : | 24 Ju Hi 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseñ des ministres : 


Le ministre des travaur pulics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASYTEILAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUT*ICE-PETSOIE, 
Le 4 iStre d: l'ind {rie et du Commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
IOBERT BUION. 


faffaires économiques), 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et. au commerce, 
RAYMOND MARCELLIN, 


_— +0 + 








Décret du 24 juin 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Morlaix à contracier un emprunt de 1.180.000 F. 


Le président du conseil des ministres, 

\pport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
des finan et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances ‘affaires économiques) et du secrétaire d'Etat à l’industrie 
el au commerce, 

Vu la loi du 9 avril i898 sur l’organisation des chambres de com- 
mérce ; 

Vu la loi du 2% :vrier 1941 concernant la perception des péages 
dans jes ports marilimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
pris pour application de cette loi; 

Vu le décret du 5 décembre 1907 qui a institué des taxes de péages 
au port de Miriaix, aa profit de la caatnbre de commerce de celle 
ville ; 

Vu le décret Au 3 août 1924 qui a modifié le taux de ces péages; 
Vu l'arrôté interministériel du 29 août 1951 qui a relevé les taux 
des péages dont il s'agit et a affecté leur produit au financement du 
program ne d'amélioration des ouvrages et de l'outillage du port de 
Moriaix, pris en considération par décision ministérielle du 23 février 
49:10; 

Vu l’arrêté interministériel du 23 juillet 19:17 qui a relevé le taux 
des péages susvisé ; 

Vu le décret du 18 décembre 19%8 qui a autcrisé la chambre de 
commerce de Morlaix à contracter, sous la garantie de ces péages, 
un emprunt de 600.000 F en vue du fiasuncement d'une première 
tranche da programme ci-dessus visé; 

Vu la délibéralion du 19 décembre 1949 par laquelle la chambre 
de rommerce de Morlaix a demandé l'autorisation de contracter, 
sous la garantie desdits péages, un emprunt de 1.100.000 F en vue 
du financement de La deuxième tranche du programme dont jl 
6 agit, 


Sur le r 


Décrè*e : 

Art, 4er. — ja chambre de commerce de Morlaix est autorisée à 
contracter un eraprunt de 1.190.000 F en vue du financement de la 
deuxième ‘ranche du programme d'amélioration des ouvrages et de 
l'outillage du port de Morlaix, pris en considération par décision dun 
ruinistre des travaux publics, des transports et du tourisme du 
22 février 1940. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra fire 
conclu et réalisé en totalité ou par fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
el consignat du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
uole des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un @élai maxi- 
sum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne pourra en aucun cas êtré supérieur à celui qui résulle 
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du taux nominal d'intérêt praliquë par la caisse des dépôts et 
consignations au moment de Ja passation du contrat et d’une 
anticipation de trois mois des versements contracluels appliquée à 
un emprunt remboursable par semestriahtés. 

Si l'emprunt est réalisé par vois de souscription publique, les 
conditions @e lémission devront être sournises au ministre des 
tinances. 

H sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des jéages perçus au port de Morlaix 
au profit de la chamibre de commerce. 

Art, 2, — Le ministwe des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le minisire des finances et des affaires Cconomiques et 
le ministre de l’indusirie et cu commerce sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publi 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GRORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des travaur publics, des transports et du tourisme 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISQHE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON, 
Le Secriluire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
RAYMOND MARCFELIN. 


— ee —— 





Décret du 24 juin 1950 portant nomination dans le. corps 
des ingénieurs géographes. 





Par décret en date du 24 juin 19:0, est nommé an grade d'’ingé- 
nieur ordinaire géographe de 3e classe, 1° échelon, pour prendre 
rang à daler du 1er juin 1950, l'ingénieur adjoint des travaux géo- 
graphiques de l'Elat de ?° classe ci-après désigné: 

M. Petit (J.-F.). 

M. Pelit est rayé du cadre des ingénieurs des lravaux géographt 
ques de l'Etat à compiler du 1er juin 1950. 
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Montant des frais de scolarité et d'entrainement aérien 
à l'école natioñale de l'aviAtion civile. 





fe ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat ux finances, 

Vu le décret n? 48-970 du 7 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des personnels 
chursés de l'exploitalion des atrodromes, de la circulation aérienne 
et des télécommunications aériennes, au ministère des travaux 
publics, des ‘ransports et du tourisme {secrétariat général à l'avia- 
lion civile et commerciale); 

Vu le décret no 49-1205 du 28 août 1919 portant organisation de 
l'école nationale de l'aviation civile, et notamment les articles 42 
el 11: 

Vu Ja loi n° 1$-1902 du 31 décembre 149%8 portant fixation du budget 
général de l'année 1919 (Dépenses ordinaires civiles), titre Her, 
arlicie 8, 

Arrélent: 


Art. 4er, — Le montant des frais de scolarité à l'écule nationale de 
l’avialion civile est fixé par le tableau ci-après: 





























LE.N.A.| C.N.A. 
TAUX L K. A. et et A.N.A. 
L'T.T. A! C.T.A. 
{ranes. francs. france. francs, 
Taux pour une année scolaire..[ 12.000 | 10.000 8.000 6.000 
Taux par lecon ou séance de 
wavaux pratiques suivie...... 200 160 120 80 




















Ces taux ne comprennent pas la fourniture des cours écrits et 
documents relatifs à l’enseignement. 

Art. ?. — Les séances d'entraînement aérien à l’école nationale de 
l'aviation civile sont payées proportisnnellement à leur durée effec- 
tive sur la base d'un taux horaire obtenu pour chaque participant, 
en divisant le prix de revient de l'heure-avion par Je nombre total 
de places susccplibles d'être occupées par des passagers à bord de 
l'appareil utilisé. 

rt, 3. — Des exonérations partielles ou totales des frais de scola- 
rité et d'entrainement aérien peuvent étre accordées par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur avis du 
conseil de perfectionnement de 1 école, 
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Art. 4. — Les tarifs indiqués ci-dessus prennent effet à compter 
du 24 octobre 1949. 
art, 5. — Les sommes recueillies sont rattachées an budget des 
travaux publics, des transports et du tourisine, avialion civile et 
commerciale, selon la procédure prévue en matière de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt puhiic. 
Art. 6. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 juin 1950. 
Le ininistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Tarif des péages perçus au port de Landerneau 
au profit de la chambre de commerce de Brest, 





Le ministre des AC cr reg des transports et du tourisme et 
le secrétariat d'État à l'industrie el au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur i’organisation des chambres de com- 
merce; 

Vu la loi du 23 février 4941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes el le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application dé celte loi: 

Vu le décret du 16 mai 1928 instituant au port de Landerneau, au 
profit de la chambre de commerce de Brest, des péages sur les 
navires et les marchandises; 

Vu le décret du 4 juin 1938 autorisant la chambre de commerce 
de Brest à prélever annuellement sur le produit de ces péages une 
somme de 6.04% francs (six mille francs) en vue de faire face aux 
frais d'entretien des profondeurs du port de Landerneau; 

Vu la délibération en date du 3 mars 1949 par laquelle la chambre 
de commerce de Brest a sollicité le relèvement du taux de ces 
iêines péages : 

Vu la délibération du 29 septembre 1919 par laquelle la chambre 
de coramerce de Brest a demandé que le montant du pré'èvement 
annuel susvisé fût porlé de 6.000 francs à 70000 francs; 

Vu le dossier des enquêtes ouvertes sur ces demandes, et nolam- 
ment les avis de la commission permanente d'enquêle du port de 
Brest en date des 22 septembre et 30 décembre 1949; 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux finances (affaires économiques) 
en dale du 20 mai 1950, 


Arrélent: 

Art, fer, — Le tarif des péages sur les navires et les marchan- 
dises perçus au port de Landerneau au profit de la chambre de 
commerce de Brest en vertu de l’article 4 du décret du 16 mai 1923 
est remplacé par le tarif ci-après: 

1° Taxes sur les navires: 

20 francs par tonneau de jauge nelte Mgale, avec exemption pour 
les borneurs, les navires appartenant à l'Etat ou affectés à son 
service, les navires affectés au pilotage, au reinorquage on à la 
navigation de plaisance, les navires entrés sur lest el reparüs sans 
avoir pris de chargement, 

20 Taxes sur les marchandises: 

30 francs par tonne ou fraction de tonne de marchandises débar- 
quées ou embarquées à deslination ou en provenance des ports 
autres que Ceux de la rade de Brest; 

13 francs par tonne ou fraclion de tonne de marchandises débar- 
quées ou embarquées à destination ou en provenance des ports de 
la rade de Brest; 

10 francs par tonne ou fraction de lonne de sable transporlée par 
navires borneurs, 

Sont exemplés des péages sur les marchandises: 

a) Les marchandises el objels quelconques appartenant à l'Etat ou 
destinés à ses services; 

b) Les marchandises transportées par des horneurs, à l'exception 
du sable ainsi que des marchandises en provenance ou à destination 
de navires de mer el transbordées en rade de Brest. 

Art, 2, — Le montant du prélèvement annuel que la chambre 
de commerce de Brest a élé autorisée, par l’article 1 du décret 
du 4 juin 1936, à effecluer sur le produit des péages perçus à son 
profit au port de Landerneau, en vue de faire face aux frais d'entre- 
lien des profondeurs de ‘ce port, est porté de 6.000 francs à 
10.000 francs à compter du 4° janvier 190, 

Art, 3. — Les taxes fixées à l'artic'e 1er ci-dessus entreront en 
Vigucur 30 jours après la publication du présent arrélé au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1950. 

Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
Pour Je rninistre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
GUY MARBOT, 

Le secrétaire d'Flat à l'industrie el au commerce, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

MICHEL ELLIA. 
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Prélèvement par la chambre de commerce de Nce d’une somme 
sur le produit des péages perçus à son protit dans les ports 
fusionnés de Nice, Villefranche et Cannes, 

Par arrêté du 26 juin 1950, la chambre de commerce de Nice 

a élé autorisée à prélever trois millions de francs sur !e produit des 
éages perçus à son prof t dans les ports fusionnés de Nice, Ville- 
ranche et Cannes en vue de la construction d'un appontement au 

port de Cännes, 
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Homologation de nouveaux tarifs de péages perçus au port 
de Caen-Ouistreham, au profit de la chambre de commerce de Caen. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1950, page 6379, article 1er, 
titre 1, 4e Taxes sur les navires (entrant dans le port), 8 B, après 
les mots: « Navires autres effectuant une navigation dans les 
limites du cabotäge international ou au Jong cours, eic. », ajouter: 
» 24 francs ». 
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Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 23 juin 1950, M. Laïidet (Jean-Pierre), adjoint 
technique, est nommé régisseur d'avances du service météorologi- 
que à l'ile de la Réunion, en remplacement de M. Lakermance (Guy) 
appelé à d’autres fonctions. 

CREER à à 








fntégration dans le corps des contrôleurs de la navignation aérienne. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 19%: 

Page 5987, Îre colonne, 46e ligne, 1re sous-colonne, au lieu de 
« Delaye (Edmond) », lire: « Delaye (Edouard) ». 

Page ©988, {re colonne, {re ligne, {re sous-colonne, au lieu de: 
« Leveque (Jean) », lire: « Leveque (Pierre) ». 

Page 5989, 2e colonne, dernière ligne, 2e sous-colonne au lieu de: 
« Rosselin (Denis) » lire: « Rossolin (Denis) ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-791 du 24 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 18 de la loi 
n° 46-628 du # avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz. 


Le président Iu conéeil des miristres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétai.e d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur Ja nationalisation de 
l'électricité et du gaz, modifiée par la loi du 21 octobre 1946, 
et notamment l'articie 18, dont le dernier alinéa est ainsi 
conçu : 

« Les contestations au sujet de l’application de la présente loi 
entre l'Etat et les services nationaux, d'une part, et les entre- 
prises intéressées, d'autre part, sont régiées par voie d'arbi- 
trage, dans des conditions qui seront fixées par un règlement 
d'adiministration publique >; 

Vu l'avis du conser! supérieur de l'électricité et du gaz; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer. loutes les contestations relevant de la compétence 

des juridictions de l’ordre adininistratif ou judiciaire que l'ap- 
plicalion de la loi n° 46-628 du 8 avrii 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz soulève entre les entreprises vistes 
par celle Joi et l'Etat ou le service national attributaire sont 
réglées par voie d'arbitrage dans les conditions ci-après, 
Art, 2, — Lorsque la contestation relève par son objet d'une 
juridiction devant laquelle l’action doit être intentée dans un 
délai déterminé, le recours à l'arbitrage doit étre exercé dans 
ce délai. 

Dans le cas où le délai applicable a pour point de départ la 
publication où la notification d’un acte antérieur à l'entrée en 
vigueur du présent décret, ledit déjai ne court qu’à compter 
de cette entrée en vigueur. 

Art. 3. — La partie la plus diligente notifie à la partie adverse, 
par leltre recommandée avec demande d'avis de réception, 
son intention de recourir à Ja procédure d'arbitrage prévue à 
l'articie 18 de la loi du 8 avril 19%6, 


L 
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Elle lui nottie, en même temps, le nom de l'arbitre qu'elle 
a choisi pour représenier ses imtérêls. 

Elle reauiert en outre. la parte iverse le lui 
la qu'nzaine le nom de l'arbitre qui représentera les intérêts 


notifier dans 


— 


ne des parties peut proposer à l’autre de s’en 
rer à un arbitre unique qu'elles désigneront d'un 
un accord - 

Eu cas d'acceptation, cet arcord doit être constaté par écrit 
l les parties em cause, ou en teur nom. 


Art. 5 En cas de pl rahté de demandeurs on de défendeurs 
les parties qui ont le même ndversnre doivent s'entendre pour 
désiener un arbitre commun dont eiles notifient le nom à la 
partie adve 

“1 elles ue se comorment pas à cette obligation, la partie 


adverse peut les mettre en demeure d° le faire datws un nou- 


veau délur de quinzaine. 

art. 6 | irbitres chargés de représenter les intéréts de 
l'Etat dans les instances où 11 est partie sont désignés par le 
minisli e lustrie et du commerce 

loutefo laws les contestations sus eptibles d'avoir des 
réper « ina rez sur le budget de l'Etat ibitre de 
l'Etat t di né conjointement par le ministre de l'industrie 
et du commerce el Pal e nmuumslre des linances. 

art. 7 E irbitres chargés de représenter lee intérêts des 
servi floraux laine les instinres où eeux-ci sont seuils 
part nt d "(1 par le ministre de l'industrie et dir com- 
mercé ir la proposition du conseil d'administration du ser- 
vire ion lu C 

Les arbitres communs chargés de représenter à la fois les 
it ere! (lt Î r'{ { [o CEUX des ServiCé haäatioriatix dan les 
inst 1 lerniers sont parties jointes sont désignés par 
le rmirstr le l'industrie et du commerce, après avis du conseil 


intéressé et dans le cas 
luinistre des 


servwe national 


d'admuni ration qu 
| | Con jo tement avec le 


alinéa 2) 


l 1 & 
art. & St, à l'expiration des délais fixés ci-dessus, les 
mises en demeure prévues aux arti les précédents sont restées 


sans effet, le président du tribunal civil de 


ordonnance, à la requête de tout intéressé. 


la Seine statue par 
sur la désignation 


des arbitres cha le représenter les parties défailantes 

art. 9 \ peime d'engager leur responsabilité personnelle 
envers les parties en cause, les arbitres qui ont accepté d'être 
désign | { reunir et inunencer Jeurs travaux dans 


la semaine qui suit la date de leur désignation effective. 

Hs ont qualité pour requémir des parties, où des administra- 

tions publiques, tous renseignements et toutes coammmneations 
(4 1 


de documents ulil à l'instruchion de l'affaire, pour eonvoquer 
et entendre toutes personnes et pour faire procéder à toutes 
mesures d'instrachon, 

Us doivent prendre leur décision définitive dans les trois mois, 


à moins que les parties n'acceptent de prolonger ce délai, 

Art, 19 En cas de partage entre eux, les arbitres doivent 
requét lu premier président de la cour d'appel de Paris la 
désignation d'un ters arbitre. 

Celui-ci doit statuer dans le mois du jour de son acceptation, 
À moins que ce délai n'ait été prolongé par l'ordonnance de 
nomination, 

Art. 11. — Le tiers arbitre n'est pas tenn de se conformer à 
l'avis d'un des premuers arbitres. H ne peut rendre sa décision 
qu'après avoir convoqué les autres arbitres pour conférer avec 
eux. 

Si les autres arbitres ou l'un d'eux ne déférent pas à celte 
convocation, le tiers arbitre slatue valablement sans entendre 


l'arbitre défaillant, 

Art. 12. Les 
de la procédure 

La sentence 
droits. 

Elle est revètue de l'exequatur par ordonnance du président 
du tribunal civil de la Seine. 

Si la contestation soumise À l'arbitrage relève, par son objet, 
de la compétence des juridictions administratives, l'appel de 
la sentence arbitrale est porté devant le conseil d'Etat. 

Si elle relève de la compétence des tribunaux judiciaires, 
J'appel est porté devant la cour d'appel de Paris. 

Art. 13. — Les dispositions du présent décret ne s'appliquent 
pas aux instances en cours au moment de sa pubhcalion. 

» loutefois, les parties peuvent, d'un comimum accord, se désis- 
ter de l'instance pour recourir à -La procédure d'arbitrage orga- 
nisée par le présent décret. 

Art. 14. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
uinistre de l'industrie et du commerce et le ministre des 


arbitres sont dispensés d'observer les formes 


enregistrée sans percepluion de 


Le 


arbitrale est 


finances et des aflaires économiques sont chargés, chacun en 








ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
GEORGES BIDAULE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JAN-MARIE LOUVEL, 
Le garde des sceaux, ministre de la jushce, 
RENE MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





++ 


Mofification à l'organisation du service des mines 
dans les départements ée la France métropolitaine. 


Par arrêtf en date du 19 juin 1959, modifiant l'arrêté du fer full 
let 1913 qui fixe l'organisation du service des mines dans les dépar- 
tements de la France méiropolitaine, le siège de la subdivision de 
Foix (Ariège), relevant de l'arrondissement minéralogique de Tou- 
louse a été fixé définitivement à Toulouse. 


——— ————+ + 





Nouvtaux tarifs applicables aux opéralions effectuées au bane 
public d'épreuve des armes à leu administré par la chambre de 
commerce de Paris. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

sur le rapport du directeur du commerce intérieur, 

Vu la Joi du 14 août 185 sur la fabrication et le cornmerce des 
armes et munilions non Chargées; 

Vu la loi du 9 avril #898 relative aux chambres de commerce: 

Vu le décret du 7 novembre 18% qui a antorisé la chambre de 
commerce de Paris à adminictrer le banc publie d'épreuve des armes 
à feu et des munitions établi dans cette ville et en a approuvé les 
statuts ; 

Vu le décret du 26 avril 191 portant approbation des nouveaux 
statuts du banc d’éprenve susvisé; 

Vu les décrets des 26 juin 1924 et 21 juilket 19% portant modifiea- 
tion de ces staluts; 

Vu l'arrêté du fer juillet 1958 qui à homologué les nouveaux tarifs 
des opérations du bane pablic d'épreuve de Paris; 

Vu à délibération de ja chambre de commerce de Paris en date 
du 29 mars 19%, 

Arrêle: 

Art, 4er. — Les nouveaux tarifs applicables aux opérations effec- 
tuées au banc public d'épreuve des armes à feu el des munitions 
administré par la chambre de commeree de Paris sont fixés comme 
sui : 

OPERATIONS PRINCIPALES 
sance des canons en jambes ou en tubes: 


Epreuve provisoire de res 
































— — — — ———— — _ — | 
DIAMEÈTRE DES CANONS PRIX PAR CANON 
franes. 
16, G—#5, 5 mm....... é si 18 5 
16-416, 5 MM 0: re sé A} s 
16, 6—17, 5 mm... Ms vs ‘ 53 » 
17, 6—1$5, 5 mimn...... Stern eee 65 » 
IS, 6—19 à SR Lt ass 5 s 6 » 
19, 6—20, 5 MM....... suis PS 6% » 
2, O—21, à MM... …. 63 
FA : ù Reese pn niet nnspnt 
Epreuve provisoire de résistance Ces canons linis assemblés. 
CALIBRES EPREUVE ÉPREUVE DOUBLE | EPREUVE TRIPLB 
— ordinaire. EE 2 
Dénomination Prix ses oui Prix par canoë Prix par canos 
usuelie. double (1) double (4). double (4). 
ss ——— — ee |, ce 
francs, francs. francs, 
EPP 82 90 98 
Dis sose FE 88 % 104 
16 mm... cuve % 102 110 
OR nr se 100 103 116 
TOUR. PAT RENE 108 116 124 
BR, ésndce 120 128 1% 








fl) Les canons simples payent moitié prix plus un franc. 
_ — + ——— ———m— 























a 














Te 
Epreuve drlinitite de résistance des armes [inies (4). 
s— — a 
CALIBRES | Y ÉPREUVE | FPREUVE | ÉPREUVE | ÉPREUVE 
ER | LONGUEUR crdisaire |-supérieure ordisdire supérieure 
| des à la à la à la | à la 
Déocmnation le Et. (| poudre | poudre pe re | poudre 
ueuelle sols | no re | noire. saus fumée sans fumée 
SRE, PR I Ier | 
— | | = 
| francs | frames | vs francs 
| | | 
24 MM....... | 65 x | 110 | 124 139 
20 MM... 65 yes | 112 | 12 14) 
16 MM... 65 102 | 416 ! 1:40 144 
6 mm... sé 7 1412 | 116 | 120 144 
12 TR... ss 65 110 24 | 128 12 
FE... AT 70 110 124 | 1 1,2 
42 MM...... 79 110 | 124 | 138 152 
40 MM... 70 124 138 | 152 tt 
40 MM......6 Ki) 12% | 138 | 192 166 
8 MR. 5555: &o | 140 154 » 
SR... 90 140 | 154 | , | » 
Î 


) Les fusds simples payent C0 p. 100 du tarif des fusiis doubles; 
la somme est arrondie au franc supérieur. 





Epreuve de résistance des armes longues rayées. 





= 
PROFONDEUR ; 
DIAMÈTRE DES CANONS es | PRIX PAR ARME 
des chambres, | 
millimètres. | france. 
Get TM rose Frost | 50 | 36 
9 MM soso sonrsbone ss ss soie s0 | 44 
42 MM... nb seras s sir sie de au &5 | 52 
SR RR  hsicsets cut sassirust 6 60 
FAX” : 





Eyreuve de résistance des armes Courtes. 





; PRIX PAR COOP 
DIAMÈTKRE DES CANONS - 
compre Ja fourniture des cartouches. 
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v 
4 — : — j-———— PER 
frun.e. 
40 Pistolets et revolvers: 
Mains de 1L3 MM..........0. 22 » 
PUS OR LT MAI... oc. 2 » 
Modèle 1882 de 8 mm....... 30 » 
® Fictolets aulomatiques : 
Moins de 6. 1 mmM............. 2 ss 
Doro à 9 mm.....; PRES 30 
OPERATIONS ACCESSOIRES 
Essai des armes finies. 
=— 
1 
| 
CONDITION | lRIX 


Par quart d'heure d'occupalion 
du stand... ses cos 86 F. 

















1 
Evreuve @e groupement des armes finies. 
EE — — 
FUSILS 
CONDITION DR RE TT < 
à on canon | à doux canons 
Par tir sur cibles spéciales de | 
cinq carlouches non compris 
leur - IOUPHUTE. .. ss coes sen ee 80 F. | 400 F. 
1 
Contrôle des munitions de chasse. 
= 





CONTROLE DES VITESSES CONTROLE DE: PRESSIONS 











rt. 2 Ces tarifs pourront étre vrevisés, saut à da demande de la 
chambre de commerce, soil à la desmande des ager wi! d'ofhce 
art. 2 Le pré: arrclé sera publié au Journal officiel de ia 
P« it jue fr { 
Foi à Paris, } * n 1 
l'our le secré! Etat à ! lustr t au CouInerce 
el par délésati 
Li Ca u} u d t [EEE 
Mit: 1 IA 
—_———— ——4 © à — —— —  — — 
Création dés comités techniques d'importation. 
P4 tif «il [ l« 4 { 4 ! } AU 
Page 2927 mit te mportation d étoffes, articles 
te Î t t PTE 
, 
M. Mai Villen ’ \ | t 
n (1 1 ‘ L2 
1 k ut st * ui il iS À i 
{ e €« Qr4 1m ter de ] fédérihonm de la an! ton { 
< LE féd on f{ ( à 4 ‘ 
li { di ia 
coufe lion et d hi l ire, 13 Bac ha Pa S 
Page 2931, Conmbé rc 41e di Hp ri O 1 des midusiries du æuir 
M. Maurice Rastoul. dirt ce octéle 11! I | ra 
et peaux bru Diais cé et Ewald, ® rue Herbelte, Paris x 
ayouite « jnem d'1 imite dk fee t'on e à { 
LE ° | Î | de A 
Cildimore syndkais ë | de tirs el peaux !| ü! S_2. 


+ © <+- 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils pour 1950. 





Pour la classe erct phonnelie Pour la ù lasse 
1 M. d'Avout {J 
IM ( [y | 
2 Mie bDesliire Sim 1 MM . 
J Aime | » ä ‘ 2 l 0 (! \ 
i Lan: He m\ 
nl el leu \ Neil , 
1 MM. Br Maxine r, , als 
9 Lave t oui n. À 
M ET Hubrer 6 Mines Lau C4 Miieleinet, 
4 Pou! Michr 1 P£ »n (J À 
PC Math Ma e) | M. Ve j l 
6 Dir jé Pe « ) 
Lu er \ r 4 » 
7 LA li hober1i) ’ M Lu r4 Marie) 
8 Cément linên 0 M. Gr 
Oo Mile } il lé ne | {1 Mas R ; 
4! M. I l t TIR 142 Ç { [ : 
1, Mme bejia k Edmé: ” ; 
; | 42 MM: der 
, ' : dors 14 Remy VI ( 

MM. Durand (Henri 
9 ni 15 de 1 À 
2 l'e en R« ny! 

? la e {Alfred | 45 Figeat (Charle 
4 Mme Trepont (Michelle) 47 Couturier (à 

——— +86 — 
PROMOTIONS 

Par rl! ( nl to 

M. DA l Da le il d e échelon, 
es! Î y! e tv: n} le 
du 1% j1 } 

Alle I i t 1 l ! éch 
loi est Il din: dit Ci Hi i t t | { à 

Pl 1' Er 

M B j \! lé li { } 
L OP l k 1 1 ( er 
ul 1 

\ La ve ] 
es itt Il ü I t À { r 
du 1* 19:50 

M. ID H | ] n, 
€ Î i À ] { te 1 { FEU ter 
du ! 

M. | \ \d : : 
OSE 1 l | ‘ ‘ nl ter 
au !i jUiih ! 

M. M \f 
f Li f + i 4 1 } + r 
(! | E [1 

f ] I odmin ‘ 
- 
{ 1 février ) 

M Gelly {| im ral est 
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M. Lapalu ‘B administrateur civil de 3% classe, 4 échelon, 1! Art. 2. Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
esi honte adm ilsur Civil de 2° classe, 1% échelon, à compter | finances et des affaires économ ques sont « hargés, chacun 
a se | ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
M: Xe ’ a À ' NIour de 3° cla ‘° échelon, est | { iblié au Journal off el de la tépublique francaise, 
hoiminé gd ileur civil du 2 lasse, {er échelon, à comp'er du | ; 
a" ja Lo | Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
M npas Ra9n adm teur de % classe, 4e éche- GEORGES BIPAULT, 
lot EL LL rate ivil de 2 lasse, 1er t 1elon, à : : . 1 
con du 21 4 | 40) | Par le président du conseil des ministres, 
Mine 1 hez (M ne), administrateur civil de 3 classe, Le manistre de l'agriculture, 
, » 1 + a 11 it Je sf L 41 . ; : 
rs SAONE FE classe, 1% @0ns GEURGES VALAY. 
lon, à npter du 17 mai 1950, 
I dE. nnece sera ce sur 1e5 éd du cha- Le ministre des finances el des af[aires économiques, 
p! re 1lxù) Gu budzt ] exer:i 140 MAURICE-PEISCHE, 
ns . En _ _ Le secrélaire d'Etat aux finan es, 
EDGAR FAURE, 
5 a + © +- 


MINISTERE DE L'’ACRICULTURE 


Décret n° 50-792 du 24 juin 1950 portant assimilation à dés 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
des emplois supprimés de l'ancien service de l'inspection 
générale des associations agricoles et des institutions de 








credit. 

Le pri nt du conseil des ministres 

OUT pport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
fina 6 f ‘ {f es économiques, 

Vu la y <eptembre 4% portant réforme du régime des 
pensioi \ ét militaires, et notamment ses articles 17 
et 1 

Va le décret du 17 mars 1949 portant réglement d'administra- 
tion pul | application de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre Ti ] munent & \ article 20; 

Vu l 10 juillet {MS portant classement hiérarchique 
des ! es et em] des personnels civils et militaires de 
l'Etat 1 td eime général des retraites; 

Vu oi te du 20 novembre 1940 réorganisant l'inspee- 
tion £ ‘ e oe lag] ture par l'abs pluion de divers EE 
d'inspection € ministère de l'agriculture et notamment de 
l'1 1 orntrale des associations asTK oles et des jnstitu- 
{: H él) 

\i décret 6 août 1930 fixant les traitements du personnel 
de l'inspe:hon générale des associations agricoles et des insti- 
tutio l 

\ décret du 17 juin 1946 f’ansférant les attributions de 
l'inspection générale des associations agricoles et des institu- 
tions de crédit au service du contrôle des lois sociales en agri- 
cuiture ; 

Le co d'Etat (section des finances) entendu, 

ni 6 

Art, {# Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
visée du 20 seplembre 1448, leS assimilations des emplois sup- 
primés de l'ancienne inspection générale des associations agri- 
coles et des institutions de crédit s'établissent conformément 
au tabl: de correspoudance ci-après : 

La = 
CADRES ANTÉRIEURS CADRES ACTUELS 
" ; ” : mn 
| 
Anspecteur général, chef du ser- | Inspecteur général de l'agrieul- 
vice de l'ir I Li générale lure : 
\ des lions agricoles et des | 
ins fons de crédit: | 
fre classe {re classe. 
d% classe, % classe, échelon, après 
| 3 ans. 
\ > sé % classe, {+ échelon, avant 
, : ans. 
Inspe r£ 1 adjont Contrôleur divisionnaire des lois 
sociales en agriculure : 

ire classe. {te classe 

> classe. > classe. 

e Y æ classe. 

je 1556 &æ classe. 

Je ir Contrôleur principal des kois #e- 
cinies en agriculture : 

{re classe {re classe. 

D 1SSC. 2e classe. 

b ciaect 3: classe. 

{e classe. # classe. 























Déeret n° 50-793 du 24 juin 1950 pertant assimilation à des caté- 
géries existantes, en vue de la revision des pensions, de cer- 
tains emplois supprimés ou transformés de l’enseignement 
ménager agricole (école nationale d'enseignement ménager 
agricole et écoles d'enseignement ménager agricole). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Île rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d’Etal aux 
finances, 

Vu la loi 
des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 
et Gi; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de Ja loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juiilet 1948 portant le classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat, relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret du 14 avril 1949 relatif à la revision du plan de 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites : 

Vu le décret du 6 août 1920 fixant les traitements du personnel 
des services extérieurs de Ja direction de l’agriculture ; 

Vu Je décret du 1* avril 1944 por!ant classification des fonc- 
tionnaires de l’enseignement agricole public dans les échelles 
prévues par la loi du 3 août 1953; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1944 fixant les conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires de l’enseignement agricole pour 
l'application du désret du 1° avril 1944: 

Vu le décret du 3 mai 1945 portant fixation des traitements 
des fonctionnaires de l’enseignement agricole public; 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifiant la classification des 
traitements de certains fonctionnaires de l’enseignement agri- 
cole publie dans les échelles prévues par la loi validée de 
3 août 1943, 

Le conseil 


du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
17 


d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948, les assimilations des emplois et classes ou grades 
et échelons supprimés ou ayant fait l'objet de modifications de 
structure et d'appellation concernant les diverses catégories de 
personnel de l’école nationale d'enseignement ménager agricole 
et des écoles d'enseignement ménager agricole s'établissent con- 
formément au tableau de correspondance annexé au présent 
décret. 


Art. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubdié au Journal officied de 
République irançaise. 


Fait à Paris, le 24 juin 1960. 


9 


. 


GRORGES BIDAULY. 
Par le président du consel des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALATY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURR, 
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TARLEAU I. 


— EmPLois & 


PPRIMÉS 





SE —— 


CADRES ANTÉRIEURS 











>—— - — CADRES ACYUELS 
à 1953 à 1948 
Gestes Î ni sn 
Ecoles d'enseignement ménager agricole 
Directeur et professeur | hef de ] 12 
Hoi ilaire du di col ‘ ( 
plüme de l’école de | même l 
LoelLuug 01. | Hiell 
Mailrec<e f nacère et ! Mailrescpn fromarère et!Chef de 
sut Il te Hionitricé surveil-| cole et | oie : 
Jante : 

Classe que Classe unique. 7. ete, 
PRET hs élan srcrinpigee 
TABLEAU JT — EMPIOIS TRANSFORMÉS 
EE —— — — —————- — — — 
CADRES ANTÉRIEURS CADRES ACTUELS 
orme : PTT ES VE T—— ons PR 
I. — Ecole nationale d'enseignement ménager agricole. 

Directrice : Directrice : 
Hors classe, {re classe, 
jre classe, 2 classe. 
Je classe, %æ classe, 
3% classe, 4 ciasse. 
4e ciasse. 5e classe. 
ue clasce. 6° classe, 

Professeur : Professeur : 
Ilors classe, ire classe, 
fre classe. 2° classe. 
2e elasce. 3% classe. 
3% classe. 4 classe. 
4e «lasse. “se clasce, 
5e clasce. Ge classe, 

Surveilante générale et surveil- | Surveillante (même échelonne- 

lante. ment). 

Chef de pratique: Chef de pratique: 
Hors classe, ire classe. 
{re chasse, 2 classe. 
2e classe æ classe. 
Je classe, 4 classe. 
4e classe. se classe. 
he classe. & classe. 
ôée classe, T classe. 





HI. — Ecoles d'enseignement ménager agricole. 
| Dir 


Directrice : 
jre classe: 
Après 5 ans et 6 mois d’an- 
cienneté. 
Avant 5 ans et 6 mois d’en- 
cienneté. 


2e classe. 
3e cJasse. 
4e classe, 
» classe. 
ée classe. 


7e chasse. 


Professeur : 
{re classe : 
Après 5 ans et 6 mois d’an- 
cijenneté. 
Avant 5 ans et 6 mais d’an- 
cienneté. 


2e classe, 
3e classe. 
he classe. 
5e classe, 
6e classe. 


1e classe. 
Chef de pratique agricole et hor- 
ticele : 


lors elasse. 


jre classe. 
2e classe. 
3e classe. 
4 classe. 
5e classe. 
Ge eJjasse. 





Professeur : 
Hors classe. 
{re clasce 


{ 


Hors classe, 


{re classe, 


2e classe. 
3e classe. 
æ classe. 


HF classe. 
6 classe. 


hef de pratique agricole et hor- 
ticote : 
{re classe, 
classe. 
clasce. 
classe, 
classe. 
classe. 
classe. 











Decret du 
cuwutore 
(Haut-Rhin). 


Modification d2s conditions de recrutement des directeurs 
des services velérina.res. 


24 
d'u 


juin 


n 


immeuble situe 


1950 
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portant affectation 
rue Sonnier, 


49 


, 


temps égal 
droils à 


mn 


Le m'! + de £, 
\ le 4! 4 ? { & 
n 
! 
Lt 1 
\ t à ti "| { 
d } } dina OL IX 5 
eu 21 nbre {416 
» C ” ir « 
A e 
Art 19 Les d l« 
= Î hill S t 
Ü IV « fl 
Jar, 
Du chef du &s e 
De \ € s cer 
le 14 Ï [ + {4 ë 
V£é d $ 
A ) S t seuls à sés à conco 
na Ira [ ë t 
Jr é po vis d nom le « 
âzts de nte a in t 
fixée pour l'ouverture du neou À 
I s de l'article 51 de la loi du où mars 
à'à£ supérieure est ilée dun 
V.ces civils ou milita S ouvrat de: 
cond ! fixées par les bis et règlements 
| 
d'un an par enfants à charge, L'àge 
séra pas exigé des candnials déjà f { 
J 
vies vélérnaires du min stère de l'ag 
rt 9 - Le n de l'ag 
au:is d { I 
Art Î I S ( e Ô U 
ru IVe Or t en { 
1eS In LEE © S { < )Ir118 114 
des animaux ; 4 ! nn 3 4 pain 
S! ia d naladies épizootiques ou ef 
on «( 1216 { l eo né! 
san ee, { { | i 
an.male: tec} A ta! 
fraudes et } ie ib ‘ À 3 
aurn F Les 
Art. 9 | r'4 Y 
€! } t ] 
er! 
C4 ( 
A 6. — Les 4 
Ü | üt ( ‘4 
Art. 7 Les «4 
E' | 
€ x LEE! a 
( l 
t (] 
Li { L 
Art Q 
br à; 
1 
Art 1° , 
’ 
Fa à Paris, le J A} 
l 
Po 
j 
Le d 


ministère de 
Neuf-Brisaoh 


1 la da!'e 
dispos 
a imite 
des . 
dans rs 
iSi que 
ins ne 
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Ps ER 
d'ingénieurs, techniciens, cadres administratifs et employés de 
Prime à l'éleveur naisseur, l'agriculture et des organisations agricoles (CL. G. A.), sera adjoint 
Kbetarts aux fil ts a salariés 
Là bei : Art L — Le Ï et d _B PS-A s et le co trôleur divisionnaire 
, des lois sociales en agricullure de la région de Marseille sont chargés 
\ ! { chacun en qui le « eo] de l'exécution du présent arrêté, qi 
\ j < 1939 sera publié au Journal officirl de la République française, 
t t [ ] ser de 1 
pro! Î ir gti du Fait à Paris, le 26 jt 1950 
| Le ministre de l'agriculture, 
* of ; Pour le ministre et par délégation: 
[a ; | » r - ré nar ragra 
4 { x to ; ee 1450 Le directeur du cab net, 
x : , JEAN EHPHAPD, 
( in _ — à © à —— 
X à S 1 nes pa 
\ Fat 1674 \ élevé I r le ] Création d'une section départementale agricole de conciliation 
j ent de | bas pour le département des Hautes-Alpes, 
\ { ps 1 tre d 
t era À Ô Dar k& ‘ s TI à f { q : 4 
l Le ministre de l'agriculture, 
1 iel € { en deux exf Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail: 
\ I f « st e des haras, €s Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
iroé di , nistralion publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
lait à Paris, le 23 j 195 11 février 1950 relalf aux commissions nationale et régionales de 
P r | nl ( par d« ol n concinatuon, 
Le dr teur du cab neb, Arrûte 
JEAN EMMHARD 
Art, fer, — Une section départementale agricole de conciliation 
0, dj est créée dans le département des Hautes-Alpes, Elle a son siège à 


Classement des forêts domaniales de Bavella et de Sambucca 
en réserve nationale de chasse, 





Le ministre de l'ag ture 
Vu le d Î ) vüt 1951 
Vu 1! n el dun 31 août 1931; 
Vu 1 loi d 0 ]} 1941 
Vu l'avis du cor t'a r de la chasse sur l'oppor!tur de 
d fl lans & le d't ne 
Sur la pro \ du directeur général des eaux et forèts, prési- 
Gent du conseil supereur de là Chasse, 
Arrête 
Art, 4er. — Les forêts domaniales de Bavella et de Sambucco 
(Corse son! clas s en réserve nai le de ch s-P 
‘ > — L'Ii eur des eaux et forèls à Bas! a e<t chargé, sous 
ntrôle du conservalenr des eaux et forêts à Ajacc.o, de la 
tion de la réserve de Bavella et de Sambucco, 
3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Ar! 
République française. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHKHARD, 


_- -— —$ @ & 


Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département des Basses-Alpes. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du 11 février 19% relative aux conventions collectives et 


iX procédures de réolement des confhts colleclufs de travail; 
Vu le décret no b0-241 du 27 févlier 1950 portant règlement d'admi- 
stration pub le pour lan] on de l'article 8 de la loi du 


février 19) reialL AUX COoHMMiSssiois nalionale et régionales de 


ilation, 
Art 
Art. 4, — Une section départementale agricole de conciliation 
créée dans le département des Basses-Alpes, Elle à son siège à 
ne el sa Com] s'étend à l€ nble de ce département, 
Art. 2. — ( section dé] mentale est présidée par le contrô- 
divisionnaire des lois al en agricullure de la région de 
scille ou son repre { 
art. 3 — D lion est de se au préfet des Basses Alpes pour 
tan les m le « \ départementale 
ger, — Les rem ntants des employeurs seront nommés sur 
)} n de la fédération départementale des syndicats d'exploi- 
ts agricoles (C. G. A.) des Basses-Alpes. Lorsque le conflit 
im CO \ la caligor des cadres, le nombre des repre- 
des em} { sera porté à quatre. 
> I! ref {s des travailleurs seront nommés sur propo- 
\ des syndicats des Basses-Alpes affiliés à la confédération 
rale du travail, À la confédération générale du travail-force 
\ * et à Ja conféd on francaise des travailleurs chrélens. 
le flit exam ct ernera la catégorie des cadres, un 
ntant de cette catégorie, désigné par l'organisation syndicale 


irtementale relevant de la fédération nationale des syndicais 





Gap et sa compélence s'étend à l’ensemble de ce déparlement. 

Art. 2, — Celle section départementale est présidée par le contrô- 
leur divisionnaire des lois sociales en agricullure de la région de 
Marseille ou son représenlant, 


Art, 3. — Délégation est donnée au préfet des Tautes-Alpes pour 
nommer les membres de celte section départementale, 

$S 47, — Les représentants des employeurs seront nommés sur 
proposition de la fédération départementale des syndicats d'exploi- 
lants agricoles (C,. G. A.) des Hautes-Alhes, Lorsque le conflit 
examiné concernera la catégorie des cadres, le nombre des repré- 
senlants des employeurs sera porté à quatre. 


& 2. — Les représentants de: travailleurs seront nommés sur propo- 
siion des syndicats des Jaules-Alpes affiliés à la confédération 
générale du travail, à la confédération générale du travail-force 
ouvrière et à.la confédération française des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de celle catégorie, désigné par l'organisation syndicale 
départementaie relevant de Ja fédération nationale des syndicats 
d'ingénieurs, techniciens, cadres administratifs et employés de 
l'agriculture et des organisations agricoles (C. G. A.), sera adjoint 
aux représentants des salariés. 





Art, 4, — Te préfet des Hautes-Alpes et le contrôleur divisiannairs 
des lois sociales en agriculture de la région de Marseille sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré<ent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1950. 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN FHRHARD, 
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Création d'une section départemientale agricole de conciliation 
pour le département de la Charente. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 11 février 1939 relative aux conventions collectives 
el aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décret ne 50-211 du 27 février 1950 portant règlement d'admil- 
nistration publique pour l'application de l'article 8 d6 la loi du 
11 février 1950 relatif aux commissions nalionale et régionales ds 
conciliation, 


Arrète : 

Art. fer — Une section départementale agricole de conciliation est 
créée dans le département de la Charente. Elle a son siège à Angou- 
lème et sa comjélence s'étend à l’ensemble de ce département. 

Art, 2, — Celle section départementale est présidée par le contrô- 
leur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de 
Limoges ou son représentant, 

Art, 3. — Délégation est donnée au préfet de la Charente pour 
nommer les membres de cette section départementale. 

$S 4er, — Les représentants des employeurs seront nommés sur 
proposition de Ja fédération départementale des syndicats d'exploi- 
{anlts agricoles (C. G. A.) de la Charente. Larsque le conflit examiné 
concernera Ja catégorie des cadres, le nombre des représentants des 
employeurs sera porté à quatre. 

& 2. — Les représentants des travailleurs seront nommés sur pro- 
position des syndicats de la Charente affiliés à la confédération 
générale du travail, à la confédération générale du travail force- 
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nieurs, téCNniciens, cadres adMariS Hfs et € Ï s de 





cul et des organisations afgri olt S L LU, \ sera du h aux 
t t _ 1 ù se 

rt} S ints des salariés. 

Art. 4. — Le pré fet de la ( rente t le üleur 14 
1e sociales en à£2 » de la rés ( Î 
‘ n en ce qui de l'e: ( i é q 
sera publié au Journal 0/| L de i R Ï 

Fail à Paris, le 26 juin 1950. 

Le ? tr } ] 6 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Charente-Maritime. 


l 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu Ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et 
aux procé iures de réglement des conflits collectifs d tra 
Vu le décret no 50-211 du 27 février 1950 portant réglement d'admi 
=“ 1 [l 


nistration publique pour l'application. de larlicle 8 de Ja loi du 
41 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
concilialion, 


Art. 4er — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le département de Ja Charente-Marilin Elle a son 
siège à la Rochelle et: sa ci IN P tence sélend à l'ensemble de ce 


département, 
Art. 2 — Cette section départementale est présidée par le contrô- 
leur divisionnaire des lois sociales en agriculture de la région de 
Limoges ou son représenlant, 
Art, 2, — Délégation 


est donnée au pr ‘fet de la Charente-Mariltime 
\1bres de celte section dépar'ementale 
Li 


pour nommer les men 

8 1. — Les représentants de: employeurs seront nommés sur pro- 
position de la fédération départementale des syndicats d'exploi- 
tants agricoles (C. &. A.) de Ja Charente-Marilime. Lorsque le lit 


examiné concernera Ja catégorie des cadre:, le nombre des repré- 
sentants des employeurs sera porté à quaire 

8 2? — Les représentants des travailleurs seront nommés sur pro- 
posi ion des svndicals de la Charente-Maritime affiliés à la € fédé- 
ration générale du travail, à Ja confédération générale du travail 
force-ouvrière et à la confédération française des travaille ré 
tiens. Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, 
un représentant de cette catégorie, désigné par l'organisation svn- 
divale départementale relevant de la fédération nationale des svn- 
dicats d'ingénieurs, téchniriens, cadres administratifs et emp'avés 
de l’agriculture et des organisalions agricoles 
aux représentants des salariés. 

Art, %. — Le préfet de la Charente-Maritime et le contrôleur divi- 
sionnaire des Jais sociales en agriculture de la ré2ion de Limoges 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. d 
publié au Journal officiel de la République 











e l'exéculion du nré- 
sen! arrêté qui sera 

francaise 

Fait à Paris, le 26 juin 1950. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHAND, 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Corrèze, 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail: 

Vu le décret no 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'ad- 
ministralion publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
di février 190 relalif aux commissions nationale et régivnales de 
œoncilialion, 


Arrêle : 


Art. fer, — Une section départementale agricole de conciliation 
est créée dans le département de la Corrèze. Elle a son siège à 
Tulle et sa compétence s'étend à l'ensemble de ce département. 

Art. 2. — Celle section départementale est présidée par le contrô- 
leur divisionnaire des lois sociales en agricullure de la région de 
Limoges ou sen représentant, 

Art, 3. — Délégaljon est donnée au préfet de la Corrèze pour 
pommier des membres de celle section départementale. 
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Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département de la Creuse. 


Art 2 LES D c | ( t ] e au nrétet de la Cr A pou 


8 1. — Les 1 lants des empioyeurs seront nomn Eur pro 
position le 1 [éd ilion départemeniale des «1 1 ils d'exuloitants 


agricotes {C. G. 4.) de la Creuse. Lorrsque le conflit examiné conceæ 
nera 1 Ca des cadres, le nombre des représentants des 
em pi l sera } i q " 

89 — 1! S ints des travailleurs seront nommés sur pro- 
po on à S licais de la r'4 e aftil à la conféd véné 
rale da trava à la confédération générale du travail f ivrière 
et à la confédéralion française des travailleurs chrétiens, Lorsque 
le « fl 4 1 ef 1 la calécs ] res Chrésen- 
tant , { L [l L 1 l 4 par- 
terne | le a Ù 'iona le < ts d'ingé- 


e * idreé É I TRUC s d l'agcriculk 
lure et des or lions agricoles (C, G. A.) sera adjoint aux repré- 


Art. 1. e Le nréfet Le Ja Creuse et Île cor trûle r | 1NNnairs 
des lois és en a2 ilure de ja région de Limog | chargés 


chacun en ÿe qui | “erne, de l'exécu \ di ésent arrêté qué 
, 


LA 2! 
sera publié au Journal vofJiciel de ja Re 


L 


Fait à Paris, ie 26 juin 1950. 


U DIEU 1 Neaise, 


ullure, 
Pour le minisire et par délégation ® 
Le directeur du cabinet, 


JEAN ENRHARD. 
$ O6 &- —-—  — — 





Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le departement de la Meuse. 


ministration pub ique pour l'a \Pication dé ] 1! e 8 de 1 loi du 
11 février 1950 relaiive aux commissions nalionale et régionales 41e 
concilialion, 


3 }4 pari nia,e £ lation 
est créée dans le dépa ment de la Meuse. El'e a son sièze à Ban 
le-Duc et ea compétence s'étend à l'ensembie de ce dépariment. 

Art. 2. — Celle section départementale est présidée par le contrô 
leur divisionnaire des loi ayricullwre de la région de 
Nancy ou son représentant, 
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liation, 
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Création d'une section départementale agricole de conciliation | ÿ ” 
pour Île département de Meurthe-et-Mosceiie. Fait Pa =L ju Ew 
Le ministre du sgriculture, 
| Pour t par délfgation: 
, | Le directeur du cabinet, 
‘ 1 | JEAN EHMHARD, 
1 
« { ‘ " 4 1 n FF 
\ U M | en 
na tr dk & de la ; | 
11 \ el LL Ce u | 
€ 1 1 
| Création d'une section départementale agricoie de conciliation 
| pour le departement de la Seine-Infeé:ieure. 
A { ga ! + LKGE 
cr le 4 1 <O 
à * 1 d Le n e de l’agr ture 
: x | 
1 AL . - ” : j va L | Vu la loi du 11 vrier 10 re \ aux conventions collectives et 
Ra ee - . E alles : ” | aux procédures de réglement des conflits ceiectifs du travail; 
\ srétut \f et. M | Vu le décre 211 du 2: février 1959 portant règlement d'admi- 
pour lé | nisliation publique pour l'application de l’article 8 de Ja loi du 11 fé- 
nm 1 1 1 it sa ! 1 s11 Î r - ‘ 
! ; |. vit 150 alif aux commussions nalionale et régionales de conci- 
DE" ! . 1nis cé eu o\eurs ser nommées SUT | ] ; - 
iia 11, 
pro poe ! ln 1 ération départementale d c\hdirals d ex | 
tante , { G. A d M the Mose 4 Lorsque le 4 dit | Arrt 
exarmin n rre «a cadr . homme des Û rs e » F L ù di. de 
se ts d émyoveu sera porté à quatre A | Uni ‘tion départementale agrico:e de conciliation est 
& | rence ! nr nant nemmMés Ur DP0 CT« lans le partemert de Ta Scine-Inférieure, Elle a son siège à 
Ù - - , » 4 e S 1 » $S | l'ensemble ( 6Cnariement 
positi " À D ee D Le. 28 bee afltiés à ln confédé Ro: t à l nce s \ l'ensemble d département. 
tion £ in \ l ‘déralion générale du travail-jo | art. 9 a in départementale est m lée par de rontrô- 
p" J 10 e des EURE CONS, | | “eur Givi ; s k S iles en agricullure de la région de 
Lorsque ALL ) IA e aaTes 1 Rouen ou son représentant 
rep SCI ut « L 1 PA a = Le 1 11 re on > 1 ï 
Cale dé ‘ e relevant de la f ton nali le d synd | art, 3. — Déifgation »st donnée @n préfet de la Seine-Inférieure 
Cu d Ù ‘ En tratifs et employés p: nommer les membres de celle section départementale. 
de | 1 o Ù +5 {C. G. A.) éera adjoint : < 
aux | = S 1. — Les r in les emploveurs seront nommés sur propa- 
. c silion de ja Fédération départementale <es syndicats d’exploitan!s 
\ { 1 \f ( 1 L Le n- n . L ms € 
A - {dk Men \I “ut 1 n a: les (C.G.A.) de la Seine-Inféricure. Lorsque le conflit examiné 
_ : e es ge mure D | | 3e vi rie ES + l Ci ernera ja tégorie des cadres, le nombre des représentants des 
pe + | 1 CRE | $a | 4 MODO employeurs sera porté à quatre. 
arrete J11 s (| ) lle au )? ) ue 1 “ iraül- S 
| t 4 ( 1 " É 
çaise. $ 2. Les représentants des travailleurs seront nommés sur propo- 
Fait À P | ta sition des syndicats de la Seine Inférieure afTiliés à Ja Confédération 
“ SR" générale du à la Confédération générale du travail force- 
Le ministre de l'agriculture, ouvrière et “dération française des travailleurs chréliens. 
Pour le miniitre et par délézation: Lorsque le conflit examiné eoncernera la calégorie <es Cadres, un 
: 3 y 3 représentant de celte catégorie, désigné par l’érganisalion des svndi- 
Le directeur du cabinet, Vep d To des, 
BA SÉRHAR cats d'ingénieurs, techniciens, cadres administraiilfs et employés de 
É l'agricullure ct des organisations agricoles (C.G.A.), Sera adjoint aux 
ce ai dé SRE DES CNRRS ER En représentants des salariés 
Art. 4. — Le préfet de la Seine-Inférieure et le contrôleur division- 
: e " ne naire des lois sociales en agriculture de la ion de Rouen sont 
Création d'une section départementale et agrico'e de conciliation Ne r ; 
°p 8 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


pour le département de l'Orne. arrêté, qui sera publié au Journal officiel Ce la République fran- 


çaise. 








° Le min i g ire Fait à Paris, le 26 juin 1950. 

Vu Ja loi du 11 février 19590 relalive aux conventions collectives et Le ministre de l'agriculture, 
aux ( tu | ciemel les coufli fs de travai EE" PR 5 

PS Re "+ 5% jé Pour le ministre et par délégalion: 

Vu le décret n° M-241 du 27 février 419% portant règement d'admi- ; | 
nistration | ur l'application de l'article 8 de la loi du 41 fé- Le directeur du caline, 
vrier 1% rela aux Muissions nationale et régionales de conci- JEAN EUNIHAPR, 
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Création d'une section départementale agricole de conciliation 
pour le département des Deux-Sèvres, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 11 février 19:0 relative aux conventions collectives et 





aux procédures de règleme des nflits llectifs de trava 
Vu le décret n° 50-211 fe er 1950 portant réglement d’adm 
nistration publique pour l'application de l'ai e & de la loi du 11 fé- 


vrier 1950 relatif aux commissions nälionale et régionales de conci- 
Lation, 


Arrèie : 


Art. 1er, — Une section départementale agricole de con ation est 
créée dans le département des Deux-Sèvres,’-Elle a son siève à Niort 
et sa compétence s'étend à l’ensemble de ce département, 

Art. 2.— Celle section départementale est présidée par le contrô! 


divisonnaire des lois sociales en agriculture de la région de Limoges 
b 


ou son représentant. 


Art. 3. — Délégalion est donnée au préfet des Deux-Sèvres pour 
nommer les membres de celte section départementale, 

$ 1. — Les représentants des employeurs seront nommés sur pro- 
posilion de Ia fédéralion départementale des syndicats d’exploitants 
agricoies (C. G, A.) des Deux-Sèvres. Lorsque le contlit examiné 


concernera la catégorie des cadres, le nombre des représentants des 


employeurs sera porté à quatre. 
$ 2. — Les représentants des travailleurs seront nommés sur pro- 


position des syndicats des Deux-Sèvres affiliés à la confédération 
générale du travail, à la confédération générale du travail force-ou- 
vrière et à la confédération française des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégor | un 
représentant de celle catégorie, désigné par l’orgai on syndicale 
déparlementaie relevant de la fédération nationale des syndicats 
d'ingénieurs, techniciens, cadres administratifs et employés de l’agri- 
cullure et des organisalions agricoles (GC. G. A.) sèra adjoint aux 
représentants des salariés. 





cadres 





Art, 4. — Le préfet des Deux-Sèvres et le contrôleur divi<ionnaire 
des lois sociales en agricullure de Ja région de Limoges sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% juin 1950. 


chargés, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


OS — 


Comité professionnel de la meunerie. 





Par arrêté du ministre de l’agriculture en date du 22 juin 19:40, 
AI. Chares Brasart, conseiller d'Elat, est nommé président du comité 
professionnel de la meunerie et M. Pierre Bailly, inspecteur général 
de l’agriculture, est désigné comme représentant du ministre de 
l'agricullure au sein du comité professionnel de la meuncrie. 
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Services agricoles, 


Par arrêté du €2 mai 1950, il est mis fin au détachement de 
M. Thomassin (Maurice), ingénieur principal, directeur adjont des 
services agricoles auprès du commissariat général aux affaires allc- 
mandes et autrichiennes, à compler du 1er juin 1950. 

M. Thoimnassin est réintégré dans le cadre des ingénieurs princi- 
paux directeurs adjoints des services agricoles et aflecté d'office, et 
dans l'intérêt du Service, à la direction des services agricoles d 
département de la Guyane, pour y exercer les fonclions de directeu 
des services agricoles. 

—— — © &—— — 


r 


Par arrêté du 22 mai 1950, il est mis fin au détachement de M. Vin- 
cent (Charles), ingénieur des services agricoies auprès du commis- 
sariat général aux affaires allemandes et autrichiennes, à compter 
du 1er juin 4950. 

M. Vincent est réintégré dans le cadre des ingénieurs de: services 
agricoles et affecté d'office, et dans l'intérêt du service, à la direction 
des services agricoles du département de la Guyane. 


+0 





Services vétérinaires, 


Par arrêté du 20 juin 1950, il est mis fin au détachement de M, Su- 
zeau (René), directeur des services vétérinaires auprés du Commais- 
sariat général aux affaires allemandes et autrichienne, à compter 
du ter juillet 1950. 

M. Suzeau est réintégré dans le cadre des directeurs des services 
vélérinaires et affecté d'office et dans l'intérêt du service à la di- 
rection des services vétérinaires de Meurthe-ei-Moselle à compter 
de ja date ci-dessus, 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une socièté mutualiste, 


Di EM DE LA SEINE 
Por arrêté du ministre du tra et de la sécuri!lé sociale en date 
du 24% juin 1990, ont 4 approuvés les s ils de la société alisie 
cl-après : 

Mulueile Clesse, n° 10! À Paris { dés e Sail Ï veau 
20 —- — _  — 
Autorisation à fonctionner d'une institution de prévoyance 
Par arrêté en date 4 1 juin f{! | de pr e de 
las. T: À..D,, 2 e « Faut \ e, Pai Î u élk 
autorisée à foi ( l es cond bi ] aux ticles 43 

à 8 du décret modifié du 8 juin 1916 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Citations à l'ordre de ja Nation, 
Le président du conseil des ministr sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer, cite à l'ordre de la Nation: 
M. Jean Saury, sous-chef de bureau de 1'e classe d'administra- 
tion générale des colonies. Mort pour la France. Jeune fonc 
tionnaire de valeur, actif et dynamique, avant la confiance des 
populations auto htones qu'il administrait, a été sanvagement 


+ ° " 1 - 1 A1" es A + fr ; 
assaussine 4 Sahas NakA, 16 { AaVrLu 194) par les r{ belles. Est 
tombé victime du devoir. 


Fait à Paris, le 24 juin 1950. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
—— + @ © — 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre de Ja France d'outre-mer, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Henri-Clément Maux, ingénieur général de 2° classe deg 
travaux publics des colonies, mort pour la France. Fonction- 
naire du plus haut mérite et d'une rare valeur professionnelle 
et morale, qui a rendu d'éminents services à J'Union francaise. 
A trouvé la mort en service commandé dans l'accident d'avia- 
tion, au large de l'ile de Bahrein, le 12 juin 1950. 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

CEORCES BIDAULT, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 


———— — ++. ———— 


Décret n° 50-754 du 23 juin 1950 fixant le régime de rémuné- 
ration applicable en position de mission aux personnels se 
rendant en mission dars un territoire d'outre-mer ou en 
Indochine ou venant en mission de l’un de ces territoires 
ou d’indochine dans la métropole ou se rendant en mission 
de l’un de ces territoires ou d'Indochine à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre de la défense nationale, du ministre des finance et 
des afluires économiques, du ministre d'Etat cl} de la 
fonction publique et de la réforme adiministrative et du secré- 


taire d'Elat aux finances, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocalions accessoires de fonction ilres, enrplos Û et 
agents des services coloniaux, ensemble tous textes modilicatifs 
subséquents ; 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 relatif aux ind 
nités pour frais de déplacement attribuées aux fonctionnaires 
civils, agents employés et ouvriers de l'Etat: 


5 os 
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\ | t'I 12-2464 du 18 octobre 1955 po tant S pre 
a | { nl in aux colonie Pour J4 HieiuDrt 
d ( roues militarre: 

\ 157 du 28 d mbre 19 713 d 
R : i ] 1) h 1926 fi ' ] 

{ ‘ urmeces de Part 1 IneT ex 4 Là er 

1 Ù | j out : { | HU 111 

| | | i 19 { | f fo 
{ | }4 i Lor« { 
Ja | l (LEA nettoi dures Tétu ii des Mn 
1 { | nitlitai \ dde meusuelle des 
a! Î it | 11! Ï la! les lerr 
10 la le H { ] \ le héneédice 
( 14 itisallo li d | (rar 
eh ! 

Vu | } ' | [l H i { I { 
d { int ju 1 tért ué 
La | 

\ | à lo i tHnances 0 48-1992 d {| accem 
bre 19: nt s de \ la chat j'un budget 
£ elevant \ iminist de la Franc: 
d'out | \ 

Le co | d munistres entendu 

D) 

Art. 19, — Le 1 ne de rémunération des fonctionnaires des 
adn trat iictronolitaines, d militaires à Solde men 
suelle, d f de idres généraux d'outre-mer et 
du lil 1! rerlIPpse colot tale se rendant ei Iisslo! dans 
un lerrito | itre-mer où en Indochine, ou venant en mission 
de l'un d toires où d'Iudochine, dans la métropole, est 
déleruuni: pal es irtu le SUIY unils. 


L — Missions effectuées dans un terridüire d'outre-mer ou en 


Indow hine, Ma des igenis en posudrion de Sestvtie dans la métro 


pole 

Art. 2 Pendant les trois premiers mois de mission comptés 
du jo | rive lans le territoire considéré. es intéressés 
conlinuent revoir leur trattement où solde pour sa contre- 
valeur « cale avec app ition de l'index de corre 
Lo 

| L L 2 bénéfice les indemmnit ‘S À caractire rési- 
dendel et faim du lieu de provenante qui continuent à 
leur être pavces pour leur valeur nominnale en fran métro- 
polita à 

lis peuvent prét re, en outre. à l'attribution des indemnités 


| ion, suivant les taux qu'ils recevraicnt Si 
mission s'effectuait dans le territoire métropolitain, ces taux 
étant réduits à leur contre-valeur en monnaie locale et affectés 
de l'index de correction, 

rüir du premier jour du quatrième mois de 


séjour uno terntoire d'ontre-mer et jnsqu'au jour du départ 
pour la métropole ] fonctionnaires des cadres généraux ou 
du cad es trésoreres coloniaies et les mulitaires perçoivent 
] nèn ( nents que les personnels des miimes cadres 
en service dans le lerrHoire de miss 

] at fonctionnaires de l'Etat continuent À percevoir leur 
traitement métropolitain converti à sa contre-valeur en monnaie 
locale et af de l'index de correction, et is peuvent pré 
tendre, « uit iIX à soires de tratement attribuées aux 
f ! lres généraux ayant la même échelle indi- 
ciure el \ lans le mème territoire, 

Les u e| intre “ssent de percevoir, à compter de la 
même date, lt demnités pour frais de mission. 
I! Wiss effectuées dans la métropole var des anents en 

posil le service dans un territmre d' vutre-mer ou en Indo- 

; 

| vu chefs de famille dont la famille 
} la lt teri 0 l pru\ Flu t 

art, 4 \} lu jour du départ du terril l'outre-mer 
ou d'indochine et pendant les trois premiers mois de la mission, 
comptés du ir de l’arrivée dans la métropole, les intéressés 
percoivent ir solde ou traitement de base en francs mmétro- 

mita po leur montant nominal ou, si le versement à lieu 
ipres wertis à leur contre-valeur en monnaie locale 
HAits Sat ! n de l'index de correction. 

l'ar contre, il ntünuent à bénéficier des indemnités À carac- 
tère résidentiel (indemnité de résidence ou indemnité de zone) 
ul i ieur territoire de provenance. 

ils perçoivent, en outre, les indemnités pour frais de mission 
accordées aux personnels civils de l'Etat on aux militaires, sui- 


vaul leur catégorie, envoyés eu mission dans la métropole, 








Art. S, A partir du premier jour du quatrième mois suivant 
leur arrivée dans la métropole, ils cessent de bénéficier des 


indemnit à caractère résidentiel de leur territoire d'origine 
et percoivent à la place de ces dernières l'indemnité familiale 


de résidence métropolitaine au taux en vigueur dans le départe- 
ment de ja Seine. 
Ils cessent eù même temps de percevoir les indemnités pour 


frais de mission. 


$ I. — Chefs de famille dont la famille réside dans le territoire 
de provenanee, 


Art. 6. — Pendant l°s trois premiers mois de la mission, 
comptés du jour de l'arrivée dans la métropole, les intéressés 
continuent à percevoir Ja rémunération du territoire de service 
payée, suivant le désir du bénéficiaire, en monnaie locaie 
comme précédemmént où pour sa contre-vaieur en francs métro- 
politains. 

Us peuvent prétendre, en outre, à la moitié des indemnités 
pour frais de mission accordées aux personnels civils de l'Etat 
Où aux militaires. suivant leur catégorie, envoyés en mission 
dans la inétropole. 


Art. 7. — A compter du premier jour du quatrième mois, ‘ls 
cessent d'avoir droit à ce régime et reçoivent: 

Leur solde où traitement pour leur montant nominal en francs 
métropolidains ou, si le versement à lieu après le retour, 
convertis en monnaie locale mais sans application de l'index 
de correction; 

L'indennité familiale de résidenre métropolitaine aux taux 
en vigueur dans le departement de la Seine et pour un agent 
célibaluire : 

Les prestations familiales et, le <as échéant, les majorations 
familiales de l'indemnité de zone on de résidence dans es 
condilions où is les percevraient s'ils se trouvaient dans leur 
terriloire de service, 

lis cessent en même temps de percevoir toute indemnité de 
mission. 


Uf. — Cas particulier des personnels se trouvant dans une post- 
tion déterminée autre que de service (permission, congé, etc.) 
appelés à erercer une mission dans le terriloire mème où us 
se trouvent. 


Aït. 8. — Les intéressés bénéficient de la rémunération prévue 
à l'article 8 du décret n° 49-529 du 15 avril 1949, à l'exclusion 
de fout avantage supplémentaire, et notamment des indemnités 
pour frais de mission. 

Ces dernières peuvent toutefois leur être athibuées exception- 
nellement, en cas de mission temporaire qui leur serait confiée 
pendant la durée de la mission principale hors de la résidence 
où s'exerce celle-ci. 


d'outre-mer on 
d'outre-mer cou en 


IV. — Missions 
d'Indo hine dans un autre 
Indochine. 


elfe: luées d'un terriloire 
territoire 


Art. 9. Pendant Jes trois premiers mois comptés du jour 
de l'arrivée dans le territoire de mission, les intéressés 
conlinuent à percevoir les émolaments de leur territoire de 
provenance, 

Ils percoivent en outre les indemnités pour frais de mission 
aux taux applicables dans le territoire de mission. 


Art. 10. — A compter du preraier jour du quatrième mois de 
leur séjour dans le territoire de mission, ils perçoivent la rému- 
nération globale (traitement de base, majoration de dépayse- 
ment, indemnité de résidence ou de zone, avec application de 
l'index de correction) qu'ils percevraient s'ils étaient aflectés 
à titre normal dans le territoire de mission, 

Is cessent, à compter de la même date, de percevoir les 
indemnités pour frais de mission. 

loutefois, au cas où il s'agirait de chefs de famille dont la 
famille résiderait effectivement dans le territoire de provenance, 
les intéressés pourraient continuer à percevoir les avantages 
familiaux dont ils bénéficieraient s'ils se trouvaient dans leur 
territoire de provenance. 


V. — Missions e/[ectuées d'un terriloire d'outre-mer 
ou d'Indochine à l'étranger. 


S 1e, — Missions dans un territoire étranger 
de la zone intertropicale. 

Art. 11. — Les intéressés continuent à percevoir la rémuné- 
ration normale de leur lieu de provenance; ils peuvent pré- 
tendre, en outre, aux indemnités pour frais de déplacement à 
l'étranger, 
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& 2. — Missions dans un autre territuire 
étranger. 


a) Célibataires ou chef de famille dont la famille ne réside 


pas dans le terriloire de provenance. 

Art. 42. — Les intéressés perçoivent, à compter du jour 
eur départ et jusqu'au jour de leur retour, leur solde ou traite- 
ment de base en francs métropohtains pour leur montant non- 
nal ou, si le versement a lieu après leur retour, convertis à 
leur contre-valeur en monnaie locale, mais sans apphcation de 
l'index de egrrection. 

Is continuent, par contre, à bénéficier des indemnités à 
caractère résidentiel (indemnité de résidence ou indemnité de 
zone) afférentes à leur territoire de provenance. 

lis peuvent prétendre, enfin, aux indemnités pour frais de 
déplacement à l'étranger. 


le 


b) Chefs de famille dont la famille réside dans le territeire 
de provenance. 


x 


Art. 13. — Les intéressés continuent À percevoir la rémuné- 
ration normale de leur lieu de provenance, ils bénéficient en 
outre de la moitié des indemnités pour frais de déplacement à 
l'étranger. 


VI. — Rémunération pendaut les traversées. 
g fer. —— Agents se rendant en mission de la métropole 
dans un territoire d'outre-mer ou en Indochine, 
Art. 14. — A l'aller comme au retour, les intéressés ne per- 


coivent que leur rémunération métropolitaine, payable en francs 
métropolitains, sans application de l'index de correction et à 
l'exclusion de tout avantage ou accessoire partienlier au séjour 
outre-mer (majoration de dépaysement, indemnité de zone ou 
de résidence d'outre-mer, etc.). 


8 2. — Agents venant en mission d’un territoire d'outre-mer 
ou d’indochine dans la métropole. 

Art. 15. — A l'aller, la rémunération pendant la traversée 
est fixée conformément aux dispositions de larticle 4 ou de 
l'article 6 précédents suivant le cas. 

Au retour, Ja rémunération pendant la traversée est la même 
qu'à l'aller, si ce retour a lieu à l'issue d’une mission n'ayank 
pas excédé trois mois. 

Si la mission a excédé cette durée, la rémunération est celle 
prévue à l'article 5 où à l’article 7 précédents ou suivant le cas. 


8 HE — Agents se rendant en mission d'un territoire d'outre- 
mer ou d'Indochine dans un autre territoire d'outre-mer ou en 
Indochine. 

Art. 16. — A l'aller, les agents continuent à percevoir les 
émoluments de leur territoire de provenance. 

Au retour, ils percaivent les mêmes émoluments, si la mission 
n'a pas excédé 3 mois, Si cette mission a excédé 3 mois ils 
perçoivent les émoluments prévus à l'article 10 ci-dessus. 

Dans tous les cas visés aux articles 11, 12, 13 du présent 
décret et pendant toute la durée des traversées, les agents se 
rendant en mission où en revenant sont exclus du bénéfice 
de toute indemnité journalière pour frais de déplacement Lors- 
qu'ils sont à la fois nourris et logés gratuitement. 


& IV. -— Avents se rendant en mission d'un territoire d'outre-mer 
ou d'Indochine à l'étranger. 
Art. 17. — A l'aller, comme au retour, les intéressés perçoivent 


Ja mème rémunération que pendant le séjour effectif sur le 
territoire étranger, c'est-à-dire telle qu'elle est définie aux 
articles 11, 12 ou 13 ci-dessus suivant le cas, à l'exclusion toute- 
fois, s’ils sont entretenus gratuitement, des indemnités de dépla- 
cement à l'étranger. 

Art. 18. — Tout arrêté de mission entraînant une dépense à 
Ja charge du budget de l'Etat doit être obligatoirement soumis 
dans la métropole au visa du contrôleur des dépenses engagées 
près du département dont relève le fonctionnaire ou le militaire 
intéressé, et dans les territoires d'outre-mer au visa du direc- 
teur du contrôle financier. 

Art. 19. — Les présentes dispositions ne sont pas applicables 
aux membres des corps de contrôle à statut militaire qui demeu- 
rent soumis au régime institué par le décret n° 45-2464 du 
18 octobre 1945. 

Art. 20. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret et notamment pré os de l’article 4 paragra- 
phes V et VI du décret n° 49-529 du 15 avril 1949 dans la mesure 
où elles concernent les missions. 

Art. 21. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre d'Etat (fonction publique et réforme 
administrative) et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 





chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la Republique française 
et inséré au Bulle officiel du ministère de la France d'outre- 


mer et au Bulietin o{liiel de la guerre. 


Fait À Paris le 23 juin 190, 


G? |, BIDAI 
Par le m eil des m ) 
Le ] ustre t Î l'oulre-n ', 
EAN NH 
Le mimstre d'Etat, 
PIENRE-MENMI TEPTUEN, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN 
Le ministre des fi iances et du affaire $ cCounormiques, 
MAUHRICE-PE CH 
Le secrelairt l'Elti t 


-+ © &- “ 


Décret du 24 juin 1950 titularisant dans ses fonctions 
le commissaire résident de France aux Nouvelles-Mébrides. 


Par décret en date du ?1 juin 1950, M. ant! 4 'ierre-Amédée- 
Joseph-Emile-Jean), administrateur de ? class des lunies, est 
litularisé dans ses fonctions de commissaire résident de Franre aux 


Nouvelles-Hébrides 
—— ++ - 


Décret du 24 juin 1%0 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 24% juin 1950, sont rapportés en ce qui 
concerne M. Arno Michel-Joceph-Mari adimi eur de % clase 
des cnlonies. les décrets des 19 de ermbre LUN et 22 guril 1948 les 
arrêtés des 17 octobre PME et 30 imars 1%3 portant promolions dans 
le corps des administr irs des is es des 28 {4 
vrier 1915 et 23 mai 1956 portant lun reclassement, l’autre nomni 
Hätlien dt e foi O0! ire ; 


M. Arnaud est reclassé comme smt: 

Admi strateur ad] t de ? classe, le 1e Ï 1959 

Administrateur adjoint de {re classe, Je £er janvier 1441. 

Adiministrateur de 3° chasse, le Le janvier 193 

Ce reclassement prend effet à compter des dates indiquées à 
l’article 2 ci-dessus du seul point de vue de l'ancienneté, 


— eee ‘ 


Décret du 24 juin 1950 portant reclssserent 
d'un admunistrateur des colon'es. 


Par décret en date du 24 juin 1950, la date de promotic À son 
grade actuel, de M. Via Maurice-Jean), aétmimistratenr de % classe 
des colonies, est reportée du ter août 1957 au er 1911 

Ce reclassement prend effet à compiler d la le lqnée À 
l’article fr ci-dessus, ôu point de vue tant de l'ancienneté que de 
la solde. 

$.02——— 





Décret du 24 juin 1950 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint des colenies, 


Par décret en date du 24 juin 1%, M. Anior Andre adn tra- 
teur adjoint de 2e ciasse des c'lomes, est reciassé administrateur 
adjoint de fre classe à carpler du ET août 1947 

Ce reclassement prend eifet à omptler du {° | tant en 
ce qui concerne l'ancienneté que du point de vue de 

— + © +- 


Décret n° 50-693 portant organisation du détachement 
de gendarmerie de l'Afrique orientale française. 


Rectificatif au Journal offwiel du 18 juin 1950: page (6179, 2% co- 
lonne, {3e ligne, au Jieu de: « Total général des sou (ficiers : 
797 », lire: « Total général des sous-officiers: 787 » 

œ———…— _—. = << © Le tee = - 


Mise en position de mission en France d’un ingénieur chef du service 
des bases aériennes en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à France d tre er, en date du 
24 juin 1950, M. Duleutrel (Hubert), ingénieur conti el au minis- 
tère des travaux publics, des transports et qu ! ke, chel du 
service des bases aériennes en Afriqe équaloritle francaise, est 
placé, pour la période du 4 septembre 1949 au 24 sep einbre 1%49 


dans la position de mission en France en vue 
De la présentation à la direction des bases aériennes du march4 
pour là construction de la piste de Brazzaville {avenant 2): 


19 




















] Î 1 { 114 la 
dir: La v 1 1 1 i e ae là ! i1 u [FC 
- + © +- jé 
Administration centrals. 

Par £ du ] à | d n | fu 
?4 . ’ 

( Lureat ] 9e ( 4 

«| | { [ U I (a S 
M. À} ] i le i 

1H 1 1 { cl $ 

A r d 1 1 { il 7 1015 { jour 
da ra pr l I i M Furia Marc homme 
d'équi; 1 

H { 1 

A lu 1 ja 19 ( ( int 4 a 7 imois 1 jour 
de ra] | M. Furia (Marcel), doimime 
d'équi de ü* ; 

I d 1 € ; 

A r du 4er janvier 195, en conservant ? ans 7 mois 1 jour de 
rappels pour servi ji ures: M. Furia (Marcel), homme d'équipe 
de °° ( 

Il l'égt di classe 

A er du {er ja r 1930, en rval mois { jour de 
rap} pour M. ! 1 (M homine d'équipe 
de 1° 1» 

- + © +- É EE 
Administration générale. 

Par arrôté en date du 12 j 1950, est admis à faire valoir ses 

“: His À 1116 pe de retraite pour ancienneté de services pour 


compter du 22 juin 190 date à laquelle ii sera alleint par la limite 
ire, M. Gazinio umille-Marius), chef de bureau de classe excep- 
Lo l'adminisiraii sénérale d'’outre-mei 


+ © © ——— 


Par arrêté en date du 12 j 1950, est admis, sur sa demande, À 
faire Va droits à une pension de retraile pour ancienneté de 
sel e5 ] I mpter du 9 juin 1940, dale da expiral \ de son congé, 
M. Allys (André-Gustave-Joseph), chef de bureau de classe exceplion- 
nelle d ministralion £ [ale, 

————_(po Q 

Par arrêté en date du 12 juin 1950, est admi:, sur sa demande, à 

faire r ses dro à ui ‘nsion de retraile pour ancienneté de 


} 1 » N 1 
services, M. Postel (Joachim-Joseph-Alber!), chef de bureau de classe 
LR + 0 + : ; ve 


Attachés de parquet, 


Par arrété du 91 juin 1950, M. Boulanger (Gilbert) est nommé afta- 
ché au parquet du } général près ia cour d'appel de Mada- 
gascar 

— DD _—_———— 
Enseignement. 


Par arrôlé du 20 juin 1950, MM. Pierre Grimal, professeur de langue 
et littératures latines à la faculté des lettres de Bordeaux, et Raymond 
Calas, professeur de chimie organique à la faculté des sciences de 
Bordeaux, sont mis en position de mission auprès du haul commis- 
saire de la République en Afrique occidentale française et du com- 
imissaire de la République au Togo en vue de présider les jurys 
d'examen du baccalauréat à ia session de juin-juillet 1950. 

La durée maximum de leur mission est fixée à deux mois. 

— —+ 0 &— — 


Transmissions, 


Par arrôté du secrélaire d'Etat à Aa France d'outre-mer en date 
du 24 juin 1950, M. Sigaud (Alair titulaire du brevet d'optrateur 
radiotélégraphiste de fre classe de l'administration métropolilaine 
des postes, télégraphes et téléphones a élé nommé sous-chef de 
poste radio stagiaire du cadre général des transmissions coloniales et 
aflecté à l'Afrique occidentale française. 


© 0 © ————  — 
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Tableau supplémentaire d'avancement (magistrature de la France 
d'outre-mer, cadre général), 


(Liste alpl ibétique.) 








5 degré. ! 10 degré ! te degré 
| [a 
MM. Jean-Marie, MM. Bilbao. MM se Ent 
Jouillat. dos is arrigran 
J sécarye Lernie, 
Bouquety. Lescuver, 
lanmanf J 
6 degré. Braive. Mannent, 
“Tps 
M Arrivl { inbazard, Picot. 
] gh 
Fouquet. 13 degré. 
de Su Franchet | DANS 
9e degré. , MM Becquet, 
| | Guy. Panican, 
MM rs S Kirsch. Gérard. 
‘englia. Jurey 
, Macherez. es 
Donzeau ns Imbard. 
Dupré de Poma Mangin, Leperlier, 
rède, Maugein. Pautrat, 
Fdwige-Verge. amin. Petit. 
Journiac. a Pierron. 
Le Roux. Robert. Sinassamy. 
Maba Romeyer. Vila. 
Paris, le 26 juin 1950. 


Le Président de la République, 
président du Conseil supérieur de la magistrature, 
VINCENT AURIOF, 


————— — —$ 0 &- —— —— — — — 


Liste des conducteurs des travaux d'agriculture autorisés 
à se présenter au concours professionnel, 


Par arrêté du 26 juin 19%0, les conducteurs des travaux d’agricul- 
fure dont les noms suivent ont été autorisés à se présenter au 
concours professionnel du 7 juillet 1950 pour l'accession au stage du 
cycle d'enseignement de l'école supérieure d'application d'agriculture 
tropli ale : 

MM. Bonroy 


, Damien, Pernet, Glauser (Afrique occidentale fran- 


\ 


çaise 
MM. Lépineux, Drappier, Sicard, Guillon (Afrique équatoriale fran- 
Caist 


MM. André, Loisy (Madagascar). 


_— 6 & 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires Civils appartenant 
aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 1er juillet 1950. 
(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient s'’embarquer en juin et 
qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à la date 
primitivement fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès notification, soumis 
aux vaccinations réglementaires s’il a lieu. 

Is devront, s'ils ie désirent, adresser au chef du service adminis- 
traleur (Bordeaux ou Marseille) une demande d'autorisation d'em- 
mener leur famille outre-mer en indiquant la composition de cette 
dernière, Le chef du service slatuera par délégalion du ministre. 
Toutefois, en ce qui concerne l'Indochine l’embarquement des 
familles reste subordonné à l'autorisation du haut commissaire en 
Indochine. 

Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou maritime: fl 
est recommandé aux intéressés de préparer en Conséquence leurs 
bagages de roule. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
des services de Bordeaux et de Marseille; les départs par voie 
aérienne, à la diligence de la direction du personnel de l’adminis- 
tration centrale (régulation maritime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement appuyées de toutes 
pièces justificatives seront à adresser au service adminis{raleur com- 
pétent. 


I. — ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 1'° classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Segealon (Gcorges), Koenig (Jean). 
Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Marinacce (Sébastien), Ieude (Charles). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Chaleil (Adrien). 

























































mt 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7031 











Pour servir à Madag r. Groupe des vérificateurs principaux et vérificateurs (installations). 





MM ll Lo 
| 
: | ADMINISTRATION CENERALE OUTRE-MER 
M 3 
| Grouve des chefs de bureau. 
Groure des aëministrateurs adjoints de 1° classe. s 
| 
M Ï 
| 
1 r | : 
M. Durand (Yvi 
vun 
Por Li 1 
M. lPham-1 g Ca L 
Groupe des sous-chetfs de hureau et rédacteurs. 
Groupe des administrateurs adjoints de 2° et 3° classe. 
Four sercir en Afrique 0 lentale frt : AA! 
MM. 1 Robert), Ronce (Jear Emanuely (Georges). 
VII SECRETARIATS GENERAUX 
{. Rémy (Paul). 
, ” | VIIL — BUREAUX DES SERVICES CIVILS DE L'INDOCHINE 
ll. — CADRE DES MAGISTRATS DE L'INDOCHINE | \ t. 
Groupe des magistrâts des 2° au 5° degres. | : IX INSPECTION DU TRAVAIL 
M Fabiani J ph .— À J ndra nmédiatem | ï X CHIFFRE 
Groupe des magistrats des 10° au 13° degrés. | Se x: TRGSSREES 
Î 1 
M. Ponjean (Marcel). — Rejoindra immédiatement. Groupe des payeurs et commis principaux hors classe 
ll, — CADRE DES MAGISTRATS DES TERRITOIRES | mathieu ects 
AUTRES QUE L'INDOCHINE | Pour servir en À entale 
Groupe des magistrats des 7° au 10° degrés. | M. ( M 
Pour servir en Afrique équatoriale française. Groupe des commis principaux de 3°, 4 classe et commis. 
4. Mercan (Victor), — Rejoindra immméuiatement. Pour Servir en Indochine. 
| 
Groupe des magistrats des 11° au 14° degrés. | M Li 
Pour servir en Afrique occidentale française. XII — INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 
M. Autran (P.erre): — Rejoindra imméd'alcment. | Néant, 
| | AGRICULTURE 
Pour Servir en Afrique équatoriale française. | 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires, 





M. Bouquety (Gilbert), — Rejoindra immédiatement. 
IV. — GREFFIERS LL éd 
Croupe des greffiers en chef des tribunaux de première instance 
et des d. P. C. E. Pour en A le 
Pour servir en Afrique occidentale française. | M. Esteve t 
M. Peraldi (Toussaint), — Rejoindra immédiatement, | n j roun 
| 1e 
V. — TRANSMISSIONS COLONIALES, — PERSONNEL SUPERIEUR | M. 1 J ( 
Groupe des receveurs supérieurs, XIV. — ELEVAGE. 
Pour servir au Cameroun. Groupe des vétérinaires inspecteurs et inspecteurs stagiaires, 
M. Giry (Marcel). — Rejaindra immédialement, Pour servir en AfrMüe occidentale f mr Æ 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE M. Valin (R 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs (postes). Pour série à Mod... 
Pour servir en Afrique occidentale française. M -Cunervills [esn)_ — M de “Énisei : 
MM. Guillon (Emile), Lecomte (Gearges), Moulin (Albert), Gravier ee 
(Ambroise). “ X\ EAUX ET FORETS 
Groupe des chefs de centre et chefs de section (radio). XVI CHASSES 
: : à ; Néant. 
Pour servir en Afrique occidentale française. ue 
: XVII. — GEOLOGIE 
M. Cariou (Michel). Néant. 
XVII PORTS ET RADES 
Pour servir en Afrique équatoriale française. Néant. 
= | 
M. Ballue (Edmond). XIX. — TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
Groupe des chefs et sous-chels de poste, contrôleurs principaux Groupe des ingénieurs principaux de 2°, 3°, 4° classe et ingénieurs 
et contrôleurs (centraux), hors classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française. Pour se] en Afrique occidentale française. 









di. Sigaud (Alain). P.). 
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(Journal officiel {er novembre 1949, p. 1USS6 


Inspection du travail, 


- ns Apc ir 
G our es in 


specleurs principaux. 














Pour servir en Afrique équatoria!e française. 
Reyer: M. Vila (Edward 

Pour servir en Afrique occidentale française 
Ajouter: M. Vila (Edward 

——# © &— 
Rectificatif au tour de service outre-mer du f* décembre 1949 
(Jowrnal officiel du 4er décembre 1949, F. Ho) : 
Administrateurs. 
, Groupe des adrninistrateurs de 2 et 3 classe. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 







Rayer: M. de Coataudon : Kerdu 


(Ch irles). 





Pour servir à Madagascar, 
Ajouter: M. de Coalaudon de Kerdu (Charles). Rejoindra immé- 
diatemeut, 
a ® ®- —— — 























L 
Groupe des ingénieurs de 1°, 2°, 3°, 4° classe et ingénieurs adjoints R tif au tour de service outre-mer du mois de juin 12% Ô 
de 1'° et 2° ciasse. Journal officiel du 15 juin 1950, p. 6328 : 
I nur r {/) {t t LA [ e ® 
M. Ga Li pe. Administrateurs. [4 
a 
I nn 1f / 1107 { j » Grot eg ad f ( r< }/ 3 et cla À 
j fi 
M I ser y é \ I équat ile francaise 
Pour r Ind Ra M. Schmit (A ) & 
M. Dug } (T. P 6 -$-——— é 
Croupe des ingénieurs adjoints de 3° et 4° classe, ingénieurs adjoints di 
stagiaires et adjoints techniques. Le rectificatif au tour de service outre-mer du fer juin 1950 paru : 
Pour ren A ,) douatoriele franvaise au Journal 0} du 15 j 1990 (p. 6528) est annuié pour € 
_ ; Dar c4 M. Paillard (llenri, administrateur de 2 classe, qui ” 
M. Bro And 1e : d ire affecté en Afrique occidentale française. 2 
XX METEOROLOGIE ne net nu ———_—— 
É-s 1 
Groupe des ingenieurs et ingénieurs adjoints. d 
L'or rcir en Afrique occidentale frança MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
M. Helier R ] mmédiatement d 
ET DE L'URBANISME 
X CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER ] 
Ü 
INNEL SUPERIEUR AV à é , : 
Décret n° 50-677 relatif à l'application de l'article 7 ($ 2) de la loi du b 
Groupe des chefs et sous-chefs de bureau. 28 octobre 1946 sur les dommages causés aux biens des populations é 
P ruvir en Afrique 0 ntale française. expulsees par l'ennemi ou évacuées d'office ou par ordre de l'auto- r 
rité militaire, 
M. Lebel (Léci Sous réserve de son aptitude ph) à servir rs à 
eutre-mer 
—— 0 8 —— Rectificatif au Journal paies du 17 juin 1950: 
Page 6:33, {re colonne, canton de Saint-Simon {Aisne}, & ligne, au ’ 
Rectiflcatif au tour de sers utre-mer du {fr août 1919 'urnäl lieu de: « Éeaucourt », Le. Eaucourt ». , 
ejjrieres « & « | 1919 er . * 5 
Neue du 2 à Page 63233, 1e colonne, Canton de Thury-Iarcourt ‘Calvados, 15 : 
ligne, au lieu de : « La Moroisière », lire: « La Muroisière ». 
Administrateurs. AS ; Fr 
2 colonne, canton de Vire (Calvados), % ligne, au lieu de: ! 
GCrouve des adrninistraleurs de ?s et 2 classe a EFT at? PP Ke ‘ aie , L 
L . « 91 juillet 1914-11 septembre 1944 », lire: « 31 juillet 1914-11 août 
04 
Res n Afriq Jentale francaise 1944 » 
Ù : . #4 © D — — — 
Rayer: M. Vezy (J0 
Pour vir en A! € 1 il fra lise. A + É x 
use D Ve g : Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 
Ajouter: M. Vezy (Josep Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 
a (- Q—— —— 
Rectificatif au tour de service outre-mer du {°r oct * 1959 (Journad Rectificatif au Journal + mpeg lu 23 juin 19:50: page 6676, 1r° colonne, 
officiel du 3% seplembre 1949, p. 9715 10e ligne, au lieu de: « 12,2 », lire: « 11,2 »; 2e colonne, 1° litre, au 
lieu de: « département des Basses. Alpes », lire: « ..dé ‘partemet t'des 
Haules-Alpes »; article {°r, 3% ligne, au lieu de: « ..Basses-Alpes » 
déministr rs. ; , g _lie ; ..Basses-Alpes », 
Administrateurs lire: « Hautes-Alpes »; 2e titre, au lieu de: « département des 
Grouve des administrateurs de % et % classe Jlautes- Alpes » lire: « .lépartement des Basses-Alpes »; article {7% 
, 3° ligne, au lieu de: « Hautes-Alpes », lire: « ...Basses-Alpes ». 
Pour servir en Afrique occidentale française. — ÉQR-2 5 à ‘à ele 
Rayer: M. Roser (Pau 
r Fe tnriale 1T is nt S # 
P ur servir en A! ique cuyua )T1a 16 fr inÇaise : Régisseurs d'avances. / 
Ajouter : Roser (Paul 
Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 juin 1950, il est mis fin à Ccompler du {°° mai 1950 aux 
Rectificatif au tour de service outre-mer du {9 novembre 1949 fonctions de: 


M. Guillemin (Jacques), régisseur d'avances auprès de la déléga- 
tion départementale de l'Aube, pour le payement des dépenses consé- 
culives aux travaux de déblaiement et d'arasement des uwpmeubles 
détruits ou endommagés par suite de faits de guerre. 

M. Apostolides (Jean), régisseur d’'avances auprès de la délégalion 
départementale de l'Aube, pour le payement des dépenses relatives 


aux travaux urgents exécutés d'office et aux constructions et amé- 
naïscments provisoires, 

M. Dardin (Jacques), régisseur d'avances auprès de la délégation 
départementale d'Eure-et-Loir, pour le payement des dépenses rela- 
lives aux travaux urgents exéculés d'office et aux constructions et 


aménagements provisuires. 

M. Roux {Jean), régisseur d’avances auprès de la délégation dépar- 
tementale de la Gironde, pour le payement des dépenses consécutives 
aux travaux de déblaiement et d'arasement des immeubles détruils 
ou endommagés par suile de fails de guerre. 

M. Damon (René), régisseur d'avances auprès de la délégation 
départementale de l'Hérault, pour le payement: 4° de certaines dépen- 
ses de voirie, d’ assainissement, d'acquisitions et d’expropriations; 
29 des dé nsécutives aux travaux de déblaiecment et d'arase 
pti des. immeubles détruils ou endommagés par suite de faits de 

; Jo des dépenses relalives aux ! FavaUx urgents exécutés 
S'oftic e et aux constructions et aménage ments provisoires ; 4 de 
cerlaines dépenses résultant de li ap plicalion de l'ordonnance 45-2064 
du 8 septembre 1915, autorisant la construction directe par l'Etat 
ou les associations syndicales de reconstruction d'immeubles d’'habi- 
talion de caractère délinilif {salaires dus aux ouvriers, travaillant en 


pe nses Ci 





régie, ulilisés à ces travaux). ; s 
G° Suvpément) 








ru 


8 
= 
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ps 
AM. Caillibot (Félix), régisseur d'avances auprès de la délézation 
départemmelr tale de la Loire-Inféricure, pour le par ment: 41° di 
d enses consécutives aux travaux de déblaiement et d’arasement des 
neubles détruits ou endommagés par suite de faits de re * 

lénenses relatives aux travaux urgents exécutés d'off 
+ to 


l 
cgonstrucuons et 
el 


72 


aménagements provisoires, 


ilions et d'expro 





3° de 


voirie, d'assainissement, d’acquis 





\. Jelaine (Louis), régisseur d'’avances auprès de la d tion 
départementale de la Manche, pour le payement des dépenses relatives 
aux tri urgents exécutés d'office et aux constructions et armé- 
nagemenis provisoires. 

\f. Harmand Pierre), régisseur d’avances auprès de la délégation 

artermentale de Meurthe-et-Moseile, pour le payement de cerlaines 


dépenses de voirie, d'assainissement, d'acquisitions et d'expropria- 


\f. Dulong, régisseur d'avances auprès de la délégation départe- 


mentale du Morbihan, pour le payement des dépenses Const 
t st d'arasel Ï 


xs 
ment des immeubles délruits 


aux travaux de déblaiement el en 
ou endommagés pur suite de faits de guerre. 
M. Le Gallo Charles), régisseur d’avances auprès de la délézation 
rtementale du Morbihan, pour le payement de certaines dépenses 


dé! 

de voirie, d'assainissement, d'ac quisili ns el d'expropriations. 

rnand), régisseur d'avances auprès de la délégation 
départementale de la Moselle, pour le payement: 1° des dépenses 
conséculives aux travaux de déblaiement et d’arasement des imineu- 
bles détruits ou endommagés par suite de faits de guerre; 2° des 
( relalives aux travaux urgents exécutés d'office el aux cons- 
buctions et aménageinents provisoires. 

M. Pitollat (Georges), régisseur d'avances auprès de la délégation 
départementale de Saône-et-Loire, pour le payement: 1° des dépenses 
relatives aux travaux urgents exécutés d'office et aux constructions 
€ nt 20 des dépenses consécutives aux tra- 


t aménagements provisoires; 
H " ! 54 
| t des immeubles détruits ou 


ix de déblaiement et d'arasement 
endommagés par suite de faits de guerre. 

M. Milliet (Marcel), régisseur d’avances auprès de la délégation 
départementale du Var, pour le payement des dépenses relalives aux 
travaux ursents exéculés d'office et aux consiructions el ainenage 
menis provisoires. 

M. Roux (Edmond), régisseur d’avances auprès de la délégation 
départementale du Var, pour le payement des dépenses consécutives 
eux travaux de déblaicment et d'arasement des limimeubles détruils 
ou endommagés par suile de faits de gucrre. 

M. Nesler (Jean), régisseur d'avances auprès de la délégation dépar- 
tementale de la Vienne, pour le payement des dépenses relalives aux 
travaux urgents exéculés d'office et aux constructions el atiénage- 
ments provisoires. 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 23 juin 1950 portant nominations dans l'ordre 
de la Santé publique. 





Par décret en date du 23 juin 41950, sont nommés dans l'ordre 
@ ja Santé publique: 


Au grade de chevalier. 

M. Bazelis (Henri), président honoraire du syndicat des pharms- 
tiens du Nord de la France, 223, avenue Derviile, à Latubersart 
(Nord). 

M. Bello (Paul), chef de bureau à la direction ea de 
la population de Lille, 24, rue Frédéric-Moltez, à Lille (Nord). 

M. Boulanger (Paul), professeur à Ja faculté de médecine et de 
pharmacie de Lille, 11, place du Général-Leclerc, à Lille (Nord), 

M. Delemaire, chef de bureau à Ja direction départementale de 
la population du Nord à Lille, 

M. d'Hem (Léon), vice-président de l'union départementale des 
associations familiales du Nord à Radinghem (Nord). 

M. Lefebvre (Gérard), docteur en médecine, 175, rue Nationale, 
& Lille (Nord). 

Mile Letoux (Marguerite), assistante sociale, 79, rue Barthelemy- 
Deiespaul, à Lille (Nord). 

M. Nuyts, vice-président de l'union départementale des associa- 
tions familiales du Nord, rue de Lille, à Perenchies (Nord). 

M. Second (Pierre), secrétaire général de la préfecture du Nord 
à Lille (Nord). 

M. Swvnghedauw (Pierre), professeur à la faculté de médecine, 
MB, rue Inkermann, à Lille (Nord). 

M. Thellier (Paul), président d'honneur du comité d'entente des 
@ssociations familiales du Nord, à Valenciennes (Nord). 

M. Van W lput (Albert), vice-président du centre régioral hospl- 
balier de Lille, 152, boulevard de Ja Liberté, la Madeleine (Nord). 

0-0 +- 


(2° supplément, — Fin.) 











Décret n° 50-795 du 24 juin 1950 autorisant l'ouverture d'um 
concours pour le recrutement de dix médecins résidemts de 
préventoriums publics et prives. 


Le président du | des n tres, 

Sur le rapport du n tre de la santé publique et de la 
population, d inist i setd faires « ques, 
du ministre d'Etat et du secréla d'Etat aux fina 

Vu l'art 14 de la » 48-1437 du 14 septen 1918 por- 
tant aménagement dans le cadre du budget g ral pour lexer- 
cice 1947, reconduites à l'ex 1948 au titre du budget 
oru ill 

1° " [l } } . 

Vu l'ord lu to 1945; 

Vu le décret du 12 juin 1948, 

Décret 

Art. 4°, — Est autorisée au cours du deuxième semestre 1950, 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de dix iméde- 
cins résidents de préventoriums publics et privi 

Parmi les candidats adiuis, cinq po t êlr \ des 
emplois publics. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre des finances et des affaires ui] le 
ministre d'Etat et le secrétaire d'Elat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministr 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ginistre d'Etat, 
PIERRE-HENKRI TEIIGENS 


Le ministre des finances et des affair $ économiques, 
MAURICEÉ-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


EE 2 6+- mr emmaunp 





Nomination d'un conseiller technique au ministère 
de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'article %5 de la loi du 15 février 192; 
Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1942, modifié par l'acte dit loi du 
17 octobre 1912, 
Arrète: 
Art, fer. — M, Je docteur Cavaillon est nommé conseiller technlf- 
ministère de la santé publique et de la population. 
Art, 2. — Le directeur général de l'hygiène publique 
hôpitaux est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 


Fait à Paris, le 22 juin 195%. 


et des 


PIERRE SCHNEITER, 





++ 


Nomination de membres du conseil permanent d'hygiène sociale, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le décret du 20 décembre 4942 instituant un conteil pe 
d'hygiène sociale: 

Vu le décret du 23 mars 19:39 portant réorganisation du 
permanent d'hyg#ne sociile et, notaminent, son arlicle 3 
Vu l'arrêté du 93 1919 
dudit décret; 

Sur la proposilion du directeur de l'hygière sociale 


manir 
conseil 


mars pris en applicalion de 


Arrête: 

Art. 1° — M, le docteur Cavaillon, directeur général honoraire 
de l'hygiène publique et des hôpitaux, directeur du bureau d'hygiène 
de Canres, et M, le docteur Oberling, professeur de carcinologie 
à ln faculté de médecine de Paris, sont nommés membres du 
conseil permanent d'hygiène sociale et respectivement affectés à 
la commission des à la commission du 
cancer dudit conseil, 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de l’exé. 
cution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 22 juin 19%. 






PIRRRE SCHNEITER, 




















S— —— 
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PL LS ss 
8 M locteur Fra € 1 COMmpier du 18 octobre 1950, 
\! e « eur elarut ù CON i d 1 1 “xtobre 1900. 
Directions départementales de !a santé et de la population. | 4 à D ' mpier d 8 bre { 
: | ii M. le « \ du 18 L 
} ee | 12 M ie € t \ D 
e Len | 
l { N CI | : _ Î non pui taire 
nu | M. !: ] { \ c de ( a. 
4 r | = 
ns de | 
ë | 
J'A 
N le la MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
( | ET TELEPHONES 
1 
M 
CD Nord : : 
ES d Services extérieurs. 
A 1 L Ls k } » — _ 
Jla 
s du Bas- | À été zé, avec son grade et son traitement actuels, sans frais 
] AC de m l ] ef de centre de tri po Ws Classe 
à ae à Ami& M. LD 1 de & on f pal à Ciermont-Ferrand 
« chèq > po<ta 
ntA 1 a 
7” . ' } 1 à la d n de la santé d: Ont 4! rés, avec leur grade et leur traïtement actuels, sans 
ë frais d les f s de receveurs hors glasse : 
du 1e i r 1949 } ? : 
A 4 j : À Au s, M: Ginesle, receveur de fre classe à Moissac. 
wi n de la é de la Haute- A Sedin, M. Alze, recevéur de fre classe à Commerey. 
. » sai A Saint-An Mon 1l, M. Duprat, receveur de 1re classe & 
\ ] 1er REEELA 1919 Lanco 
\ chef de bur à diré de ja population de la A Lorient, M. Baudet teur principal à Vannes. 
] L \ A Phi », M. Fortunata, inspecteur principal à Constantine 
à É t« : à ] ie la sanlé de la Lors et maintenu en cetle qualité à ia disposition du gouverneur général 
+ © + — de l'Algér 
Pr été nommé rer r de fre classe à Aubervilliers et titularisé 
ans le ] orres t, M. Lacaze éceveur 2e classe 
Hôpitaux psychiatriques. Paris 87 ë Ex, L , réceveur de classe à 
p 1950, M. le docteur Cornavin, reçu 
au ( | X Ds\ ! d o nvier 
” : nl hof À G à hôpital 
v' RS In DUT de poor 2 PRE NATURALISATIONS 
’ \ en remplacement de Mme je —— 
do ] | l [4 { 6 “ 
ae Décret du 24 juin 1950 portant naturalisation, 
ES ————————— PRES 
Insvection de la santé Le président du conseil des ministres, 
nspectior . ? ü : . es ” 
A Vu des articles 60 et 63 ($ 3°] du code de la nationalité française; 
. Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu!ation, 
Par ! in 1950. M. le docteur Gregoire (Charles), 
él , ynté. est radié, sur sa demande, des Décrète : 
€ de éan lé x : 
Art. 97, — Est naturalisée Française: 
++ L' Dre HERTZ, née MELIXON (Pauline) k Falciu (Roumanie) le 30 octobre 
4895, demeurant à Paris. 
Phermaciens inspecteurs. Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
Déni est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jouwr- 
nal officiel de la République française, 
(SN. ont été promus an grade de RU à É 
Par ; é« e du 21 ] 1960 L # Ë e. Ù : pro Le Fait à Paris, le 24 juin 1950. 
; smti TT «z pharmaciens À ispecteure principaux ont kSs À "J : SOLE ÉCCRN 14 
: Par le président du conseil es ministres : 
1 » 2 : 
« à à M: Parts Le ministre de La santé publique et de la population, 
Paris. PIERRE SCHNEITER. 
| 
t été platés au premier échelon de leur grade. 
ls « < és aux poeles Suivants: 
\f ñ CN 


see 


de médecin directeur 
publics, 


Liste d'aptitude aux fonctions 
des sanat@riums 


nt inscrits par ordre de mérite, 
aux fonctions de médetin 


À Tu culose pulmonaire. 
4 M. li | . à compter du 18 octobre 190, 
2 S mpter du 20 octobre 4950, 
e ‘ \ 
à M ke: t | 
5 Vi. le « | er du 48 octobre 1950. 
6 M 4 r du 1 octobre 4950. 
79) ‘ Les à compter du 18 octobre 1950, 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 
Ans 4950 











Commission ohargée d’'onquêéter eur les faits roiatés 


par M, le président du conseil dans ea déGtaration du 17 janvier 1950. 


Séance du vendredi 30 fuin 4%. 


Présents. — MM. Arnal, Delahoutre, Depreux (Edouand), Dale 


{Tacine), Fagon (Yves), Galet, Kriegel-Vairimont. 





++ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNEE 100 





Convocations de commissions, 
La commission des finances se mMunira le mardi 4 j 1950, à 
dix heures (local de la commission 
Projets de loi relalifs aux dépenses de forctionnem des ser- 
vices Civiis 
Travaux p s (suile), — Rapporteu M. Lama 
ndustrie et nmnerce. — Rapporteur: M. Marra 

La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
6 juillet 1950, à dix heures trente (local n° 274 

I. — Audition du projet de rapport de M. Vanrullen sur la pro- 
position de loi, adoplée par l’Assemblée natiana:e, apr déclara- 
tion d'urgence, tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 195%. 
(C. KR, no 452, année 4950). 

II, — Nomination de rapporteur et examen du budget de l'industrie 
et du comimmerce, (N°s 8337, annexe 19, S#%6, annexe 10, 10035, 
annexe 10). 

III. — Nomination de rapporleur pour avis et examen du projet 


de budget du coministariat général au plan (mêmes numéros, 


IV. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires financières Se réunira le mercredi 
% juillet 1950, à dix-sept heures (local ne 110 


[, — Examen du projet de rapport de M. Thémia sur la propo- 
silion (n° 26%, année 19%) tendant à la créat.on du budget de 
l'Union française. 

I, — Examen du projet d'avis de M. de Peretli sur: 

a) La proposition (n° 139, année 190) tendant à recommander au 
Gouvernement l’ajusteinent des mesures concernant le plan décennal 
du terriloire du Tchad; 

b) La proposition (n° 140, année 1950) tendant à recommander au 
Gouvernement l’ajustement des mesures concernant le plan décennal 
de l'Oubangui-Chari. 


INT, — Nomination d'un rapporteur pour avis sur la proposition 
(ne 163, année 1950) tendant à demander au Gouvernement l'ajuste- 
nent des mesures concernant le pian décennal du terriloire du 
Cameroun. 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pis et des forêts se réunira le mercredi 5 juillet 1950, à dix-sept 
‘eures, à l'institut national agronomique, 16, rue Claude-Bernan, 
Paris (5°): 


Visite de l'institut national agronomique, 





La commiss'on de la législation se réunira le mercredi 5 juillet 
1950, à «fx heures trente (local n° 120): 


I, — Examen du rapport de M. Jousselin sur la demande d'avis 
(ne 136, année 1950) relatif au statut des chefs coulumiers en 
Afrique occidentale françaäîse, Afrique équatoriale française, au 
Cameroun et au Togo. 


IT. — Eventuellement, examen du rapport de M. Antonini, rappor- 
teur pour avis sur la demande d'avis (n° 53, année 1950) concernant 
un projet de décret tendant à modifier et à compléter le décret du 
13 mars 1910 sur le régime forester Ge la Nouvelle-Calédonie. 


IL, — Questions diverses. 











bl 1 1 1 t | ive 
a 

| \ r la ce 
fau le M { er 

(P \ I l presenta \x 
ress I { il li urs \ | 

[1 Ex Il { ( | o | 1 14 
perd { l fl r 
‘ k ( ( es au 
S cn \ Ï eé, au Log 
au Camero et en Afrid ile francais 

La mimi n d vlen } | e mardi 
h t 1950 à qu ’ "ES | 
pro » Q l'A « ‘4 
pi j'élre ] sentis 11 Ï { 

- Gall 1 i \-prole | n I e « l ea 

} Ex n de ! nl-] £ I 
de l'Assemblée de l'1 franca 

Il A la den | le M. Rosenf ( ni ‘ ni 
à deniner à l’article 27 du règlem 

IL — Examen du rapport de M. Abdesselam sur la pétition d'us 
Tunisien demandant à réintégrei sa nalionalité d origine, 

IV. — Questions diverses 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 4 juillet 1954 


Quatorze leures trente, 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Pr )pasiti RE le résolutior tendant au desserrement di es! tions 
de crédit en faveur de l'artisanat et des petites et mo es entre 
prises de l’industrie, du commerce et de l'agriculture. 

Auditions demandées : 

Quatorze heures trente, Le président de la caisse centrale de 
crédit coopératif, 

Quinze heures, — Le président de la caisse trale de crédif 
hôtelier, commercial indu<tric 

Quinze heures trente, — Le directeur de {a chamire syndicale 
des banques populaires. 

Seize heures. — Le directeur de Ja caisse nali iale de crédit 
agricole. 


Mercredi 5 juulet 1KA. 
Neuf heures trente 
COMMISSION DAS TRANSPORTS, DK POSTES, TÉLÉGTAPIIES LT TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Rapport de M. Bamberger sur le projet de loi relatif au régime 
administratif et financier des aéroports ouverts à la circulation 
acrienne publique 

apport de M. Piccot-Richère sur le plan de modernisation ef 
d'équipeinent des télécommunications. 

Rapport de M. Lellouche Sur le plan de modernisation et d'équi. 
pement des transports aériens, 


t 
t 


Neuf heures quarante-cinq et quinze heures. 
COMMISSIONS RÉUNIES DE L'AGRICULTURE ET DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLB 
Ordre du jour. 

Statut de l'alcool. — Rapport Ctabli par M. Leroy. 
Quinze heures. 
SOUS-COMMISSION DU REVENU NATIONAL 


Ordre du four. 


. 


Exposé de M Lutlalla sur le caicui du revenu national. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Jeudi 6 juulel 1950. 
Quatorze heures quarante-cinq. 
COMMISSION D! NOMIE DE L'UKION FRANÇAISE 


Ordre du jo. 


Plon de modernisation et d'équipement, 

Ouatorz éures quar ecinq Audition des représentants du 
comimissarial gén au plan d''quipement el de mexdernisauon. 

Size Deurt Eventueilement audition du ministre de la France 


d outre nez, 


COMMISSION BE LA MECONSTOTCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 


&1 Di HA MÉ 
Ordre d jour 
Plan de modernisa'ion et d'équipement. — Rapport de M. Fouge- 
rolie sur les travaux publics et bâtiments. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministére des affaires étrangeres. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints sta- 
£iaires de l'agriculture, de l'horticulture, de la défense des végé- 
taux et de la répression des fraudes au Maroc, 


La dire c e, du commerce et des Torêts au Maroc, 
serv IC4 € ,) OTY e des conrours gour le recrutement 
( (l 4 pré eur lioints efagiaires de l’agr liure, de }l'hor- 

t li | él { le VETEUALUIX lé 1 rt sion des fraudes. 

| cit ‘ réservé aux bénéficiaires du dahir du 11 octobre 

au: es s réservés dans les cadres généraux dans les 
C'ELEE pubiques (anciens combatiants 

l en < T4 V4 IX l Nadats Imaäaror ans 

C1 "OUI e< à et 5 octobre 1950. 

| ‘} « ‘ 0 l'4 ément à Rabat, Paris, 
Lvon, Mars Bordeaux et Alger, les épreuves orales exciusive- 
mænt à Rabat! 

læs conditn d'admission aux concours sont fixées par l'arrêté 
| Ü erret 19:6 (BH. O0. no 17383 du 27 décembre 1946, 
: 11= 

li ri ane Mi \ rrière des inspecteurs de l'agricu) 
Aure. de l'hor ture, de la défense des végétaux et de la répression 
di f | e Q l et jes coniitions des con- 
« Tr fournis < det s adressées au directeur de l’agri- 
eulturé 1 commerce et des forété (service de l'’agriculiure), rési- 
dencre gérx e à Rabat « ix directeurs des oflices du protectorat 
LE \ Ki que f C e au Ma s Paris, Lyon, Marseille et 
Bor l4 x 

l»s 4 1 loivent parvenir à la direction de l’agri- 
« e # for serv de l’agriculture à Rabat, 
au | vant la date des concours 


Ministere des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce 


Avis aux exportateurs de culces brutes de chevaux à destination 
des Etats-Unis d'Amérique, 


Les exportateur ont informés qu'il est ouvert à l’exporlation, à 
de: Etals-Ui d'Amérique, un contingent de culées 
1 { Lex x 

| (E des d'autk d'exportation, établies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires, modèle 02, et accompagnées 
des 1! es lue CL-apri seront valablement reçues par l'office 
di ‘ i jou), 8, rue de la Tour-Ges-lames, à 
Par { la publicalion du présent avis au Journal officiel. 

l i I 

| nal de l'importateur américain (celui-ci 
pour l r SJ ilisé, soit un négociant en cuirs 
et jp lans Î portati ou, à défaut, d'une 
phot ( ( pie certifiée conforme par le négs 
€ { ais à qu LE adresä Cet ordre d'achat devra porter 
une dale postérieure à celie de publication du présent avis; 





b) D'une facture pro forma, établie au nom de l'imporlateur 
américain €t comporlant la description exacte de la marchandise : 
c) D'une fiche comportant l'indication du prix uuilaire en fran 


{ 
, 


à la pièce, base premier choix C. et F., ainsi que la valeur totale 
de la marchandise C. et F. 

Les prix de vente pourront être Tibrement débattus entre acheteurs 
el vendeurs, 1nais devront être approuvés par la direction des indus- 
tries diverses #1 des texliles du secrétariat d'Etat à l'industrie et 
au cominerce, 42, rue La boét Paris (8e), 

Les demandes seront examinées par cette direction, au fur et à 
mesure de leur réceplion par l'office des changes. Les exportateurs 
devront informer ceîte même direction, quinze jours au plus tard 


aprés l'expiration du délai de validité de leurs licences, des quantités 
réellement exportées par Eux. 





Avis aux exportateurs de psaux brutes de chevaux à destination 
des Etats-Unis d'Amérique, 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres 
en vue de à réparhition d'un contuigent de 300 tonnes, poids salé, 
de peaux brules de chevaux ouvert à l'exporlation à destination 
des ÆElals-Unis d'Arnérique. 

Ce contingent sera divisé en deux tranches, réalisées simullané- 
merit: 

La première, réservée aux lanneurs de chevaux, ces derniers 
= passer leurs ordres d'achats soit directement, soit par 

intermédiaire d'un négociant achetant pour leur compte; 

La seconde, réservée aux négociants américains en cuirs et peaux 
bruts spéciaiisés dans l'importation. 

Les demandes d'aulorisition d'exportation, établies en six exem- 
pluires, sur formules réglementaires modèle 02, et accompagnées 
des pièces indiquées ci-après, ne seront valablement reçues par 
l'office des changes (4e sous-direclion), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, 
à Paris (9), que pendant un délai de vingt jours compé du jour 
de l'inseérlion du présent avis au Journal officiel. 


Elles devront être accompagnées: 

a) De l'ordre d'achat original de l'importateur américain ou, À 
défaut, d'une pholccopie de cet ordrm ou d’une copie certifiée 
conforme par le négociant français à qui 11 est adressé. La date de 
cet ordre d'achat devra être postérieure à celle de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel: 

b) D'une faclure pro forrna, établie au nom de l'imporlaleur amé- 
ricain et comportant la descriplion exacte de la marchandise ; 

ec) D'une fiche comportant l'indication du prix unitaire en franes, 
à la pièce, base premier choix C et F, ainsi que la valeur totale 
de la marchandise € et F, 

Les prix pourront éire librement débattus entre acheleurs et 
vendeurs, mais devront être approuvés par la direction des industri:s 
diverses et des texli'es au secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
cominerce, 42, rue La Boëlie, à Paris 8e). 

A l'expiration du délai de vingt jours fixé ci-dessus, il sera pro 
cédé par celle direction à un examen simullané des dernandes afin 
de répartir le contingent. 

Les exporiateurs devront informer cette même direction quinze 
sie au plus tard après l'expiralion du délai de validité de leurs 
icences, des quantités réellement exportées par eux. 
te +— RTE 


Ministère de la defense nationale. 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières 
des marchés de la marine. 


Par décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date 

du 8 avril 1950, sont approuvées, à la date de <e jour et publiées 
{publication ne 504: de la nomenclature des documents), les condi- 

tions particulières relatives aux fournitures ci-après : 

Fascicule B 110, édition 1946, Conditions particulières pour la fournf- 
ture aux divers services du département de la marine de lin- 
gots, blooms et billettes d'acier. — Numéro de la feuille rectifi- 


calive: 2 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° ctasse 
de l'administration de la marine. 


En exécution d’une décision ministérielle en date du 23 es 190, 
un concours pour le grade de contrôleur de 3° classe de ladminis- 
tralion de la marine s'ouvrira le 15 janvier 1951; le nombre des 
places est arrété à deux 

Les conditions d'admission au concours sont définies: par l’ar- 
ticle 8 de la loi du 2 mars 1902 — medifié en dernier eu par 
l'ordonnance no 45-2612 du 2? novembre 1945 — et par le décret du 
13 juin 190. > 

Le mode et les conditions du concours sont déterminés par 
l'arrêté sninistérie: du 23 juillet 1946, modifié le 26 avril 498 el le 
27 février 1950. 

En exécution de la circulaire du 4 avril 1907, les demandes des 
candidats devront être transmises an département au fur et à 
mesure de leur réception et au plus tard le 15 décernbre 19%0, 

—*+ 8 ©+- 
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Ministère de l'industrie et du commerce 


Décision H. 121. du 29 juin 1950, relative à la répartition du papier 
Aïtnor ! 1 uiiisé en rames et destine à l'approvisionnement de la 
presse quotdisine el périodique. 





l d ] { ir lq 
I i I H { iU ji uu 
L' 

V Ï 15-158 25 janvier 1949 por fixa les 

{ 4 
’ I 
| t 

[! | ( 
é il ) 

\ du 22 miars 1959 accord dé] ! i 
d i vt e des {ex ‘ l ; 
des matières el prod le la compétk e d } ui 
au pa] et au 

Vu 1art du 29 mars 19 relatif À la 1: ] 
Afnor 41 4 né à l'approvisi CU je la ! lienne 

{ ou 
bé — ( 7 { ñ 1 1 st f »1! 

Vu la dé in H. 87 por!la création de la S ‘ elle 
des papei Ce pret 

Vu la décision I. 120 du +n tion dé 
l'artici » qu décret du 2 ; et « tion 4 
[A réglement ilion édictée pour { d carton 
et notamn article {er 

Décide : 

Art. 1 La livraison du papier Afnor 1/4, en rames, destiné 
à la presse quotidienne ct périodique, ne pourra êH 4 : 
exclusivement à partir du f®æ juillel, que contre remise de billets 
matière portant apparemment Îles menu 

a) Presse productioi 


U} Le mois correspondant à Ia période de livraison 


Ces tickets * porleront aucune perforation 


Art 2. — La livraison du papier Afnor 1/1, en bobine 
la confection des rames nécessaires à la presse quotidienne el pério- 
dique ne pourra être également ‘effectuée par les producteurs, À 
dater du même jour, que conire remise de bons répondant aux carac- 
téristiques ci-dessus visées. 

àrt.:3 Les bons visés à li 
contre échange d'une quantilé équivaiente de bitlets4n 
production précédemment émis et dout la validité n'est pas 


‘article fer seront remis aux wiilisateurs 
tuiere presse- 


expirée. 


Art. 4. —- Toute infrachon aux dispositions de la présente décision 
exposcra Son auteur aux sanctions prévues par Ha législation en 


vigueur, 
JKAN-PIERRE LEVY, 





Contingent de benzol pour la Carburaïiion 
pour le troisième trimestre 1959. 


Par désision de réperliltion du directeur des industries chimiques, 
en date du 21 juin 1950, D a été anis à la d'sposition de la direction 
des carbarants, au titre du troisième trimestie 1%4, un contingent 
de 9000 lonnes de benzo: destiné à la fabrication du ‘rcarburant, 

Les fabricants de ce supercarburant ne pourront percevoir leur 
altribulion de benzol auprès de leurs fournisseu jue contre remise 
d'un certificat émanant du service des aicoois établissant qu'ils ant 
pris livraison d'une certaine quantité d'alcooi, sur la ba-e d'un mètre 
Cube de benzo!l pour 1,5 raêtre cube d'alcoo! déshydrate 

Les vendeurs de benzol devront justifier à tout contrôle de la 
remise par leurs cents des certificats susvisés, 


OS — — 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de travaux 
agricoies en Airique oecidentale française. 
(Arrèôté général n° 27-40 SE/AGR du 12 mai 19%) 


Un concours direct d'accession an cadre commun supérieur des 
conducteurs des travaux agricoles de l'Afrique occidentale française, 
réservé aux candidats diplômés d'une écoie pratique d'agriculture, 
aura lieu les lundi 16 et mardi 17 octobre 1950 à Paris—Bordeaux— 
Marseille—Dakar et aux chefs-lieux des territoriales de 
l'Afrique occidentale française dans les conditions prévues par l'ar- 
rûlé n° 5613 SE/AGR du 13 septembre 1919 et l'annexe 1329 SE/AGR 
du 2 mars 1949. 

Le nombre de places mises au concours est fixé comme suit: 

a) Sans limitation de places pour les agents d'agriculture con- 
tractuels en service avant le 12 ai 195; 

bj A quinze pour les autres candidats. 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 15 septembre 1950, der- 
nier délai. 

La liste des candidats sera définitivement close un mois avant 
l'examen. 

Le concours comporte les 
écrites. 


divers 


épreuves suivanics qui sont toutes 


net 








FRANÇAISE 
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française à Daka 


Avis de promulgation d'une détibération de la commission perma 
nerte du grand conseil ce l'Afrique ocidentale française en date 
du 7 décembre 1929, tendant à com'icter les dispositions du decret 
du 17 juin 1932 portant reglementation du service des douanes dans 


ce territoire, 


——— ——— 1} © O—— — 
Ministère de l'éducaiion nationaie. 


Avis de vacance ce chaire. 


Par arrêté du 21 juin 190, la deuxième ehaire d'économie pol 
fiqu ie Ja il [ (| Par « l Hill 
luire: M. Nozaro, d le ect d k 

Un déisi de jo »rd iUx indid pour faire 
Vdsoil IPUFS Ut nt 

Les dossie ie candidat ° lou le vront 
être adress D'E i | efnéral d “hemen 11) 
rieur, président du mt le itut d 1] ersités t au doyen 
de la facuité int ce 


- $ © — 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Vieille-Erhss (Se me-ei-Dise), 

















Un poste de mi el de e est à elle nt vacant A 
l'hâpilal psychiairique p , L fut in d pra! | itr:qu& 
publi le Vi A L see L 

Les indidature le vi e ad ] é.a 3 
semaines, à cornpler de la pul f ' 1 s'ere 
de Ja santé pub'ique et 4 ) J "1 à ALU LIT 
général du person el du bud VE le Tail Pa 179) 

Paris linprimerte ttes or we offutess 31 qua Voltaire 
Le Prélet, directeur des Jouriaux offirels, 
Pirnne CASSAGNEAU 
LU 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUER 
Los — __ ms _ = 
| | 
Derniers | 29 juia #0 qu'a 1%,9 
———” ————0 
œours Cours Cour 
DEVISES me 
cotée relevés | retevéa d 
; | après | sant Cour nés en l'ourse 
en Bourse | Musée | PEYRE 

CEE | | | 

49 80 .. Etats-Unis (4 dollar) 

GW 7 * «+ }Relgique (16 fran:s)..| .... GUH) T4) a 
1256 … + |Poriugat ‘408 escudos). | ...: :! | 1256 5% Rage 
8045 805 ISuisse ‘100 francs). | x.) 


| 
| 

163 20 | .... .. |Côte Fse des Sormalis| | 
nu A8 2: À OS re De EN D div é 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
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AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
RUE AÏiEXANDRE-DUMAS, À PARIS 
Seine 


Liste des 53 obligations 4 1/2 00 1938 sorties au deuxième tirage au 
sort du 2? juin 1950 et formant la totalité des titres à amortir au 
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Les titres sortis au tirage de 1949 ont tous été rembou 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


DIRECTION GÉNÉRALE : 








OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 
DE LA 
Société des forces motrices de l'Est, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1944) de M 
Société des forces motrices de l'Est, en liquidation par suite de sa 


nationalisation 


loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 


1956), sont informés que cette dernière, usant de la faculié qu'elle 


s'est réservée lors de 


l'émission, a procédé par voie de rachats en 


Bourse à son amortissement du 15 octobre 1950. En conséquence, Il 


ne sera pas efle 


ciu 


é de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1946. 
2.191 et 2.192 
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Capital Social : 52.500.000 francs entièrement versé 


Etablie à PARIS, 17, Rue Laffitte 


R. C.: Seine ne 22:639 B. 


@ror Ai Bilan au 31 décembre 1949. 
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O. — Valeurs remises par la | tion des charses correspondant aux por 
société en garantie d'opéra- || tions de primes non acquises À le: 
tions autres que les acccpla- RES LE 2 159 175 202 » 







.410.726 » 


ot 


1 
tions en réassurancecs......... ‘ | 
IV. — Valeurs remises par les | 


















tant à payer !s res à 
réassureurs et  irnmmatriculées pa et évaln n des si ! 
au nom de la société ou dépo- hist De! 4 202 110.884 » 
sées à la Banque de France au 9 a Dire. 
nom. de 1418001616... siasssuae « 18.636.003 » & Accepta'ions en réassurances, 
étrocessions non déduiles: 
— utrese vale S te & À 
V. Autres valeurs détenues par a) Réserve pour risques en 


OR os LE RS PRE PE PRET 855.915 » 









iBréances pour valeurs ou espèces remises aux Cé- PVO ustétrinonss Ft es 8.759.168 » 
































dants en représentalion des engagements lechni sh à | 129 971 3%) 
ques de réassurances acceptées: Autres dettes nriviléziées et dettes immédiatement! 
RARE in sado ee nous Us 3.100.815 » exigibles (art 149, 20, du décret du 30 décem | 
DRE rrancsiss Grsmauve . 40.609.223 » bre 15:55) : | 
— 43.710.038 a) De s fl + COPRORPERT css. :910:918- 608. 3 
db) belles immédiatement exivt- | 
£réances pour dépôts de garantie effectués par la LT NP RER TE PR 329.493 »| 
RE rat radio corv disais en tete dusve 437.619 Re éd 212 648.117 
Dettes pour dénûts de garantie des acents et des 
Bapèces en caisse au siège Social... ....sssssssss 3.316.869 tiers autres que les cessi res jarl. 119, 3°, du 
© décret dau #9 décembre 195%); | 
DTA ç I = ] 1! 4 { [ad { 
Banques, chèques postaux. .......ssososvossooese ve » 118.356.126 | b) : DE ù DEB.026 »| 
L ‘1 ! 
: . I id res Set is dé TT 815.21: | 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les = sc 1.172 841 
nfinrzs ) 
agents et courliers: Réserves de prévoyance en faveur des employés 
a) Espèces en caisse dans les et agents de la société (art. 119, 5°, du décret 
GHONCES ,,6,ss acc saone se 0-0 121.012.598 » du 30 décembre 1955): 
lnnde fe é<er " n *? ’ 
b) Primes À recevoir: quittances a) Fond Le r rve en 11 Jr du 11.109 597 
moins de trois mois de PEER enpaéenssrets vessie AUV.oYT » 
de ; : bd) Caisse de pré nee des | 


date: 






































4e Primes nettes d'impôts et F- er | 11.797 49 
de commissions ‘art. 160 du Dettes envers les agen!'s...... D PR - NUE Ne 2 7 0659 795 
décret du 30 décembre 
1998) .....000 90.190.918 » Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
2° Impôts et cessionnaires ou rétrocessionnaires en représn- 
commis£sions tation des engagements techniques de réassuran- 
sur primes ces cédées: | 
ci-dessus ...…. RAR, ee ts ds 10.801.292 | 
: — 159.116.563 » bd) Valeurs raobilièr mrnatricu- | 
: : lées ou déf 3 a Banque | 
c) Primes à recevoir: quittances * 4 | s à 1 nque | 
ds la Aa dale R 619 0 de France au nom de la 5o- | 
ée plus de trois mois de dale.. 98.619.046 » pre men 18.6%.008 »! 
d) Autres créances sur les agents Fi ei 59437 998 
et oœourtiers............. PCM. #0: Re Dettes en compte courant envers lés cessionnaires et! 
POUR RMRAESR  intiseseeredéacrs saone: 46.791.939 
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— _ = — pq 
, = a —— penses 
ACTIF !s 4 P PASSIF (suile 
4 + ! r A si | 
Cr es 4 mpie « t sur les cédantis ei} " a De! en compile C int envers les cédants et} 
rétrocédants ssscsocssosssososssscmsesssssense se | 12:81 |! ré LrOC4 DE EE... itarsrrethoerenrs 2328: | 10.612.776 
| [ s d ses (er 3 CiVCTS)..mmssessseussosees | 17.UK3. #4) 
s à À ge des! E E pour HN OPPOSTI TT LDILIILINTILEILE | 8.60). 000) 
7 ! i r fr 11 
( € I dt 





























Ce PPS sécssossoccptessosenessossesepsesreve R (if ) 
Î j 
l \ Î 3 pes OITIÉTERS,. soso | i .Gat u3 
R: * T s à a rge d À { aff es aux d verses | 
PÉLrOCCS310ONNAIMTÉS cocoosomsonsesssmoemerenesrensee ys 2 ‘ s d'a: inces | 
| || l° s ( Î fra et primes | 
FE À r à la de | le ! e à ! ROME ET TE | 75 589.345 
COSSIONNAITES ssoonssseossosmemsssnoneenreerensen ee | ZA) } Pr \ pe t Î de cl sur devis 
« £e | 47 000 810 
; L .“  CranOPEN sons rssststepDe re; LE RMC CNP | 1) \ 10 
R« ‘ à [ r à a { : A G \ { n 1 éven | 
rÉLIOCESSIONNAITES ocrosonsresmsonenemeneneeneeereee 20 « 129 | tu le « ces | riat ( \tuelle | 
: de la val d ! »xz d'actif ou de ] 1 # 
Créances diverses débiteurs diVerS).sssecssessosseee 1.670.081 f it éven- 
Là 2.636.976 » 
In! stsossrée | 2 . 687 R e pour fi L je va 
| , | | 5.287.973 : 
En! ( ’ és | 9.019.901 | I 11.023 
| | G hE n «( 79 
| | \ & nel n | f Fe 218 
| [| Dividem | de 
| | t Mu 23% .885 
. ' | | R â " méct 1946 
Auires , | {| les 1917 et 1948 
| || { \ tx porteurs 
Créanre r le f 1s n dé à loi du | je parts bénétficia Bitiisits ot 793.709 » 
7 sd | || — 1.030.644 
| || Répartitio aux parts bénéficiaires 
Se ; ten + se aux | || 7 1 lu 23 avril 1946 5.83% .920 
, “ dt A on exceplionnelle au pet 
C X un 421 | |] : : «y À s 
| || el aux FrOZIHHIES UC pre- 
b) ! r lon t | \ L et de retraite des 
À HE — || ments LéNÉrAUX...... use LEO 1 
ER . qué x ol || Dividende ........2....sos.sree 2:000.000 » 
iv 1 » | 
. ‘ | a a11.017 
RE." ET NE PNR | Re pe ue 
| [| Soke à re] ju con profils et pertes... 1.821.839 
Rail. tes RINES D TONAL. rss nnserenerersosneese | 4.638.804 .686 
l 
ts a ro __—— , RER PR 
Erss 4°? Compte de profits et pertes peur l'année 1249. 
— ————— —— —— oo — ————"s 
|| 
| 
| 
DEBIT | CREDIT 
dre PAnTIE Résultats des Opér ns &'assurances.| || {re Partie. — Résultats des opérations d'assurances, 
if s L'rssutésssrscresets sosie stosessns 445 911.004 || Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Commissions Dissbesnéssss astra 200 428.660 || polices nets d'unpôts et nets d'annulations.....| 1.393.573.749 
Primes en PÉASSUTANCES. ess ssooomesesoee . | 35.427.396 || Pari des réassureurs dans les sinistres payés...... 151.067.233 
[Al 1 G.<tinuie V9 éassu- | Becours et sauvelages sur SiNISIPES.......svesssvsee 13.643.488 
[ de Remi sements du fonds commun de la loi du 
L à d | | 24 décembre 19435 «.ssssssuse lo EE PR OT NS és 4.196.985 
11.4 2 »l [1 d 
= ARR É x GR ds || Réserves te ques à la cnarge des nassureurs 
TEE T AO! 122.977.209 || au 31 déce re 1949 75.594.319 
F \ de [ & et I & ie! | à JET scocveesesescrenrsees RUE EERER EE D .. . Y 
; prunes à es à 1 décem- | || Réserves techniques du 91 décé mbre 1948 (réassu 
} vs 31.616.303 ranc?s !I \ déduiles) 
A | 3 x culégories au 31 dé | a) Risques «4 287.7106.000 » 
k 194.720 | bu) S À DAVET soso 197.406.154 » : 
j rgé arr 189.08? .244 
= 200 054 Provision pour a! lation de primes et frais de 
.… nn 1.) 
Ai * = émis au ÿ F [| recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 
OfN || bre 1088... un sshaahes dosadfersesbieneenis repas 19.537.382 
…. .. LE, sv | 
« x calégaries Autr réserves affectées aux catégari?s au 31 dé 
on |  cem DORE Le «dm RSR Sr RE Pres 2.467.495 
13,2 6 M 313 AuIr éléments de crédit imputables aux calégo- 
Frais CÔNÊTAUX sossssemade nee - 2620264900 Pen e ce. | 149.429 .109 | ries 
ln 1 ° sci 20.515.279 | Cré 31 d mi 1949 eur le fonds com-| 
| | nun de la loi du 24 décem- | 
| bre AOUD. ci vsrovated asset es 1.972.458 »| 
| RE ASE Re SE - 109.488.330 »| 
| ———— | 111.300.788 
P vale s mobilières | 40 
M \ es fl VAlEUTS. ses 9.352.569 
. Je ) "1 _ pceti, s 
M en es étrangères 58. 708.191 PARTIE, Gestion générale 
! res 1.357.518 Mr LR oub 
[ r lirectes Revenus des valeurs mMObIlIÈTES........sscesssosnsse 16.907.262 
\ a 6, 006 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... D94 135 
| te 10.04% » Plus-value par estimation de valeurs..........sssse. 7.061.203 
SELF ANR 361 .142.05 || Revenus sur créances pour dépôts de garaniie remis 
A |] e de pres ice dy persanrnes.. | 10.42. | aux Cédants .....sse.ese EP EN AR CTP" oasis 609 .49° 
An CS.......| 11.029 Pius-value sur conversion de monnaies étrangères... 125 172.M7 
" ( exer où PRET : L 
An 97 9% 557 Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères. 2.840.614 
1S _ VO, 4 11 « 
Pr ! inn de [| Revenus, intérêts et bénéfices diVers.........s.e. 676.084 
tecté à l'augmentauon du capilal sw ial. | 22.500.000 || impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 364..142.060 
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DEBIT (suite). 





Réserves Où provisions au 931 décembre 1919: 
Réserve de garantie............. + 10.500 000 » 
Réserve pour caulionnements.... 45.124.1K9 »| 
Provision pour impôls........ res 100 000 » 
1 


'rovision pour Huclualion de 
change css 


Reserve pour fiuclualion de va- 





FOURS sacs: 5.287.273 9» 
Aulres Tiserx 
éventucliile des va rs dax tif. 2.946.197 » 
RU SRE” 9 QQ 7 
Autres éléments de déhit........... RE NT 1.326.056 


Solde crédileur avant répartiiOn. ...ssooseocssess ee 


Répartition minimum garantie aux porteurs de parts| 








CREDIT (suite), 








u provisions du 31 décembre 


Étant odis 10.300.000 » 
< 19.523. 413 a 
1 Lx (uw) » 
Î 1Lion de 
| it 
»)n de 1 
N } » 


—— — 120 .869.314 


—— 
3.060 .2417.973 





— — = == ss 


ant stsielèns. de <a C1 68.735.852 














bénéficiaires {art. 7 de la loi du 25 avril 19:56)... 5.000.786 
Réparlilion supplémentaire aux porteurs de parts] | 
DOUCRORRBE Si rininrasdenrrnteto sr ssssdé elite 827.121 
Versement à la réservi pour diverses éventualilés, 20 .06).000 
Versement à la réserve de ‘garanlie.........,........ | 49.54X), 000 | 
Provision pour impot sur les sociétés... ...... PRÉ s 5000100 
Allribulion exceplionnelle au personnel...,..,,.....| 10.000.000 
Altribulion exceépliont 0 aux régimes de pré-| | 
vovance et de retraile des agents généraux... | 1.071.097 
PT OR 1e A à ee A EU ane) 2.000.000 | 
ER FE A de PO à et I ES PE DORE PE PE 4 1.821.859 | 
| " À 
Ü* 9.802 US, 739.854 
Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la sociète au 31 décembre 1949 
fruit AS 
a ———————— _ a m— = 
| [varrun ESIIMEE | 
scton les règles | VALEUR 
DÉSIGNATION DES CAITÊGORIES DE PLACEMENTS le l'article 1302 du décret Bgurant à l'actif du bilan, 
du 40 4 vhbre 148 
| | (En mulliers de francs ) | (Œa m èrs de francs.) 
ee & su nent nt ent ne di amer smett seit 
RECAPITULATION 
| 
| 


1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement, ou consignées | 


auprès d'un Elat où d'un élablissement public étranger: 


1 


Valeurs et espèces artenant à: a SOC... ...s..6000 50 50 





EU. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à i'article 154 du décret du 30 décembre 1938. 
B. — Valeurs visées à l’article 164 du décret du 30 décembre 1998. 


Total des valeurs représentant la couverture des engagements de Ja 


l 
LOCIDIS CNVTOrTS OR ASUS has anse out ose eds detente euse ss ua 


C. — Valeurs visées à l’article 163 du décret du 30 décembre 1938 


HT. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
jue les acceptalions en réassurances: 

Valeurs de l'article 151 du décret du 30 décembre 1928... Lise 

IV. — Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées au nom de 

la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société 


! 


Valeurs visées à l'article 154 du décret du 30 décembre 1938...... 
V. — Autres valeurs détenues par la société............so.sessonoouee 


TOUR, RÉNÉTAL sms sccbesnase send ces creuse 

Totaux partiels: 
i, VRAIES Nine ten cessrccis ess 
uxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’arti- 
u décret du 30 décembre 1938 (1 + 11 À + 1 B + IN)... 


CRE OI siemens au de de sde ses va 

4. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
CR rss tar a Votes Can es aee SUR TNNS 

5. Total des placements aulres que les valeurs m è S 
déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un Elat ou 
d'un établissement public étranger.......... Pneu aead es 

6. Total’ (3 + + 6)........ shtin ee AT EN MEN sions sondes 





Les somme 


S 
{rancs par suppression des derniers chiffres. 




















— on. 


en francs français figurant sur l'état 4-5, y compris les 








= —— = 2--x 2e | 
1.001 { { 
ur »' 
- ) 
_— _ — — _ — — + 
191.208 6 
1 11 } 
” nid ne Su  ———— — mt) 
50.1 & â 
ns » == : -S 
0.119 10 
= === | 
15.656 { 
” | ee 
N19 | 
Le = = 
1.0! X! | «Q \ 
— , = te 
1 (178 2 
- == 
{ fl L 
( = 
pe 1 ñ 
= —…— | 
O8R 70% a;1 +7 
= | 
1.10 | 
2 
1 i J 


total général, sont arrondies au millier de 
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LAN 1 LR LZ r L 
Société Nationale d'Etude et de 
150, Boulevard 
BILAN AU 31 
æ— — — a ——— nn —— 
RUMÉRO 
des ACTII! 
hénecst 
| 
Immobnisations: 
DNS Li nant isetestnucentenrns didier osssinevosscosdiesssss "à 167.264 .493 
NOMS: amMOrUSSONMENLS. soso csosssocesooslacnecerensestécuionss se “.23ÿ.039 | 
é el 
» S9.029 .454 | 
2 NERO, crus css evene sn so ten tn bent noi status sure 1.626 .K45 | 
IOANS: CMMOPTSSOMIOMNIS. sos cocs coco coco cposrsoncoeosasovsonsseses 196.233.401 | 
299.399.114 | 
8 M LA UE 0 ÉSPOAR" 16 2 669 | 
entier ui 1.091.898 ,213 | 
- 1 370 Sin. 152 | 
4 Immobilisations incorporelles..............oossssossconssees20 ee 0 80.001 | 
5 |'imimobilisations entiérement amorties. ss... Go1 . 102.633 
| cs csaseseiernhsesnosenté sea Co1.102.63S | 
| LI) 
OS PIN OR I TP PRE PRES PRESS AE 47.628.585 
8 | immobilisations détruites par fails de gnerre. ........ssssssensces eee 1.203 
SR CT ane CR RSR RAS SENU 19.024 ,203 
RD SRI » 1.906.981 .006 
Autres valeurs immobihisées: 
8 CU EM CR DCS PL RE EE PT D ET D) 10.952.159 
9 | En RL ei dla one bis sa das atsc ess 25.905 .000 
D TS OS NE rasta dia atan eine etai nenene ae 82.075.500 
M ro ( pour | RL Unis LÉ eve 41.197.039 
- 19.32.4605 
di éf ne jui. PORTES GET I TN Ie 9.815.197 
| \ NO TR nsc re reset 1.8:6.192 
| _ _ — 7.968 4% 
| SRE : 115.581.619 
| Valeurs d'exploitation: 
a | PR LILI RO IN PPT TE 9.298 .8F 7.821 
| provisions pour dépréciations. . .s.sssscssomorssssesesss see ÜU6 .678 
| 2.149.279.143 
5. - | Prhduitt Anis el Movaur en CDS. ns tlo ess era ine da ess des 4.062.733.193 
pour dépréciations....ssssososssssossoveessse ess 1. 94t 1.985 
7.116.521 .208 
el 'Rnbe less CAMION T, Luna sde ls En 1.594.053 
es Re 9.961.301.405 
Valeurs réalisables à court terme: 
£ et à RES RS ER SU SE TS CT 1.027.223.977 
VAN RES R R R PE TT nt Er © 21.259.071 
4.005.%4.906 
16 ER PEN OR EE NN SE TE Un, 0 2.07 110) 
| M ‘ 
| BR Sao CNRS rit r Na Get 1.007.011 .00 
! uect (PART TT 731.147 532 
PRO RP PT EUR 107.325 .167 
nn ones sensesee DA 13 4 . 400 
er 630.917 
RE LE 31 18.529 
; 3.704.982 .388 à 
d7 | , 
| Ni 2 sont MEN. sise 2.001.000 .000 à 
NP OT DUT EN RL at Te 1.543.074.897 
3.547.074.807 
L Moins: provisions pour. CéHréciAtioONs ...,..:.doossscnesatorts uses 795.923.155 
—— 2.791.151.742 
18 | Liquidation des commandes ailemanæes.,.....scscssosessesoseuee 1.603.239 
nn 17 47 3 
506.625 .847 
19 l OR TE TC PT RE de 404.290 .411 
20 l pe A PR POP ES SR PR 180. 124.093 
RM RO PERTE A ne 70.209.142 
-- - 404.914.891 
21 RS RU D A TO LT 4.572.919 
22 a Titres de placemenl.....,...s.soscvossposaéensosvesrocnesss#ésseness es 6.454, 7 
{| Moins: provisions pour dépréciations........sssossssssseessosseseces 1.164. %0 
| css sonne tt 1.289.323 
> M RER Sacs nr ii Fr te are 456 .899.822 
24 RSI ie «EC RT PRRPES AAA ER SE 2 18.560 .8% 8.659. 223.082 
| 19.943. 384.011 
l'herte ds l'etenNibe:.:s cast ren assurant rs seau 3.219.658.445 
23.163.072.456 
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Construction de Moteurs d'aviation 


Ilaussmann, PARIS (4°) 


DECEMBRE 


1949 











e— 





NUMFRO 
des 
aunexes. 


iii 


| 









Capital social et réserves: 

| 

| CADINAL OMR mes coscssvssesesoemaueeseses PSP TT sééeres 6 

| Primes d'émission d'actions. ...se.ssssores ss és hd ssvransiauss 
Réserve : légale........... OPEN EETELTILLE … oosserosuesse cu... … 

| Réserve générale........... cnosssvovsee sons osoeoses crue see . . 

| Réserves résultant de disposilions fiscales.......... .. css cos 
Réserve spéciale de réévalualion.....sssussssossse Eee Fes” Te 

Report à nouveau.............s......s.... sisi dséasée e 

| Provisions pour r'SQUeS.......,........e.ss.sss aciers tee 


Dettes à long terme: 


Obligations et bons à plus d'un an...............sssssseseessessse ss 
Autres emprunts à plus d'UR an......,,,,.....sessssssssesssesss copoe 
| 
| Dettes à court terme: 
FOURS sr esm secs va : nd ais aste  ararus suscité 
| Avances reçues sur {ravaux en COUFS...0.0 Svosces sors noescecas 
l'AUITOS CARO... sucre rescere bed nos Si NE auERs é 


Liquidation des commandes allemandes (prélèvements sur inventaire) 


Comptes de régularisation Cu 


Caisse nationale des marchés de l'Elat {mobhilisalion}.....s..sssssse 
| Autres emprunts à moins d'un an.................e. PARTIS. sise 
| Caisse nationale des marchés de l'Etat (préfinancement)....ssss.ses 
| Effets à payer COMMENCIAUL. . sos cos 006 000000600000 




















— errant er 


4.350.230.779 


80.000.000 | 


ee 





* 


it 
| ! 
o 1 


000 .000 
00 


714.526 


130.369 
UR . 09 
12,134 














2.097.915 .9re 
1 s9 7 469 
| 119.521 





1,6 2040 
14.702 
M2 OH) 
81.778 


7 71% 
119 # 
71 32 





Nota. — La somme en italique est à lire en rouge. 















3.658 .640.904 


ne tm mt. mp, 
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COMPTE D'EXPLOITATION GENERAL 






CHARGES 





























DÉSIGNATION DES COMPTES TOTAUX 
re, francs. 
STE os I OR PT US SP PP D ts es SO A . 200 x 612.226 .226 
QUE — Pièces OMS... scooters css ideouthrsss PPPETECEL ETES ELEC ETES ETETETES 385.385 .104 
815. — Essences et huiles pour essais...........sesooososoeessoososee RS PER RO FE 90.573.905 
816. — Matériaux de consltruclion........ é : PES DL UN CUT cs ÉÉÉse sédhédésssusése 93 968.047 
815. — Magasin central de fabrications.............. cdd d Sata RE SR RTE Ces 261.012.259 
815. — Métaux et pièces brutes consignés......... énsssesi dore sitadares ses ss ere eiier 58.996.205 
820 — Outillage standard........... SE. ‘AR PRENEE bete res Sasha tte nise TTC NN RÉ Ar a 267.666.184 
4 RES UC PU à OP PS à PUR CROP ne RES À FRERE PORN AIRE PE PAM 3.270.955 
822, — Produits divers de fabrication et d'entrelien.....,........ Sort RSS ET US 97.581.802 
821. — Fournilures électriques et de quincaillerie......... dMosdueis shoes cco esse cree 61.141.680 
826. — Combustibles .............. RP NT RE PAPE INR PPDÉPIT EI I re 28.366.675 
827. — Fournitures de bureau et imprimés....... Jissstas ss ivsersnènss css covo ses esné és eee 42.275.973 
823. — Oulilage et produits divers consgnés............... Éorriues séoroégre sr és épvasae sosie 1.261.572 
830. — Rebuts de forges et fonderies..............ssssss..s Metro ideal iseiiiirr es ss 29.229 ,512 
831. — Rebuts mécanique générale........ Suns Pres Nr sis cdi aies at ha dés ame 1.676.851 
= PROS M nissan rer es er msediresvanéenans dt FRS SUR TRNE naiss e 4.617.951.6:0 
DR TORONTO. rs sens chenal asus tus re DEAR ETS PRET D Pr 4.260.,508.575 
87. — Emballages commerciaux............so.sssss.ss ee SR ee PE ‘ cesse nés se 1.059.759 


Produits livrés et services à facturer.............. 


Achats proprement dits 


» 
..….... . . y 
608. — Prélèvements sur inventaires commandes allemandes... ........s.ss.sss.sses.es a 5.962.198 
609. — Achats inler-usines............. SLI ES AT D PT ER PT ARE EL Ssvisté 2.252.732.802 
Total des achats.......... PPT dre PE PP DE D PT One sohovss ce 6.191.797.045 
CORRE nn Die con.t0se6e 5.495.295,285 
AR 0 c à + PRO PS PT RE I TR RER OP ee ososcssue 874.115.265 
63. — Frais pour bien:, meubles et immeubles. ..............soo.sesses ‘ é sons sosie 909.138 .474 
61. — Transports et dépla’ements..............,..... PERS PR PE ET PE PU PTT soon 134.109.993 
OS POUTINE RTE ns ir rsseanninntvos dense er LT CR ant cel SG ÉELS PTS 4.126.913.083 
SP mn lan de SSL GUN STE ie TR ET ts 407.433.590 
6;. — Fr CT Us PP D ES OS D PE À RUN US LS Ra dE sv 291.191.819 
€- Dot de l'exe CIC cosmos sseneponsoseonesmesnm encens ones sesee ss. ss... . 2.920.419 .570 
69. — F1 gét LUE ue 0 PE ET TER 2 EP SE DR PT PS PE EU RENE TT te £ 1.644.173 
Total des frais généraux... RER Tr TT Stores 11.905.975.906 
At ] re } S CX] itat on) 
254 Coût: ON -CHOMAR inerte een iris sé TETRERE srdtdrasdideste “. ses 85.587.718 
: 957 F s CO \ la me | de l’usine d'Arnage.....…. TR ET NT PT le 28.600.111 
00.9. — Pro: ns nouvelles hors exploilalion.................... ce sévossevasesosese si 536.153.505 
DORE hair etais ER RE Re er Nan tn st son sos stasré . "7" és 650.121.329 
DORE. BED. sm momnaterpemranssse CAPPE EPS otre este PAT 95.455.141.354 


RERTELELEEEEES 


— Acomples accordés sur situations de travaux exlérieurs.................... …. 





































PRO EE CNT LT .200.154 
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NOTA. — Les sommes en italique sont à lire en rouge. 


——————  —————— ee — 
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AU 31 DECEMBRE 1949 
PROFITS 



























TOTAUX 











910. — METtAUX coco cosoossenesessensesememennesense RRS ro Rs Na due soso die s Rss 
11/3. — Pièces Drules.......sssssserssssesemssreseseee RD Tr ERA ENT TE du Rage a » drive 
15. — Essences et huiles bour TOUTE OEM EC LT ET. Es es trente sante 
46. — Matériaux de Construction... ....sessccsssesoorsensneenneseceepesseoseneesenenseensee : 
317. — Magasin central des fabrications......,..,......,..... NS RER Rd dd ds védre due cu : 
13. — Métaux et pièces brules consignés.......,..........s.ss. street a tes RATER CPP 
320. — Outillage standard.................. PR OR ONE PTT DT V EI TELE LAS ELLE . " 

AL, = D'ANNARSNMOMS M es sos contenue den sons s sue se ae eo RO SE ME EE PT LE LUE 
#22 — Proauiis divers de fabrication et d'entrelien..,..... PV RPT TITI si icarsies ‘ 


. — Fournitures électriques et de quincaillerie... DT editer res RER TER CT PE 
326. — Combustibles..................... . 


997. — Fournitures de bureau et imprimés... Noa sl res ir siobrednenbnessauasss save eés * 
23, — Oulillage et produits divers CONSIENÉS......sssssssssesessssssseseses retro aus NETT 
230. — Rebuts de torges et de fonderies......... RAP TR de LES PRES RS APR ES PERS ; 
331. — Rebuis mécanique générale................... Sas an se und SET es Rs rad ns 
35. PIÈCES MINES. so cocseosarosoncr es cp PATES A PRICE IT PRE UE RS a satisnns ent 
06. — Travaux ‘en COUPE... ess sscosooosessssedeneseesessesee Shan sauge nee SPIP EPP ETPEN 
91. — Emballages commerciaux.................... ARTE CTI LIST ELLE éivédhehrasvuise csv. 
Total des stocks au 31 dévenribre 1919....... ASTON AM A EEE : RTE 
116. — Produits livrés et servires à facturer...... duree» ‘ soiedes RARE 
s 
709 ü, — Ventes d’études.................., Te POP VERS PET TT PP PP LT PP TES 
700.1. — Ventes d'immobilisations.......,,..,..,,..,,............. ” PR VRP EE PRE 
700.2, — Ventes d’'oulillages....... end n dr or a seus dés REC PP PT DUT Léo 
100.3. — Ventes de pièces brules...................sssovooosesseue dise eo née tee os 
100.1. — Ventes de pièces de rechange........,...,..,......... closes rs inde s 


Gen (VOOR A MOMIE. ess sosvnesronve na tes 00 60e e 0 000 00 0 + 


100.6. — Ventes de réparations... ...ssssssosossossesodenenocese se Sites isa tadneiters tar ur 
100.7, — Ventes diverses.......scsssssssssssse PRE PS ER RE TER CPE TC DIT. 
700.3. — Ventes de malières.....s...sssssosess PERRET EU PT UNE L Te RO PTT 


— Ventes d'échanges standard.................. ner Sir PT CRUE SEM DEPETRE "+ 


— Ventes de déchets et rebuls............. PRET PT ER PRIT Énnnénvrsets devis 

ON NON EN POI III LIT ITIT care REA ET EN PE ET “e 

15, — Production. d'iImmODILISAIONS...,...,...4.. soosasse se 0 0 0 0 0 0e décrets este é. 
16, — Produits .A0Cessoifes...... os coesecosossconoecs es drana rene PTT CET TROT Séseraste 
Ti. PrOQUItS CHNANCIETS.... es nsassc se so oo eme Re so ere RER nr de se Te se 
73: = "RISIOUrRES, : TADOIS) remises ODIENUS...,...4 000 0 o 00 0 0 0 à n 20 0 6.00 010 010.0 0.010 018 0 5 09 0 5 0 0 0 » ose 
A RO ent dar Es tnt ane est ss naine ns ere sl scene ses asoocrme se 00 .. 
TOIRL Mes DROQUIIS QIVOTS. un oosooso one so #8 0 € 4 0 + CPR AVR LR Er re + 

Si1. — Utilisation de provisions concernant l'exploitation. ....... snoop sous cs 50 0 8 0 00 000 sos 


A déduire (hors exploitation) : 


Résultat des activités non professionnelies...............ssesssssssse NN TT EN PEL TITI Y LITE 


PORC D'OR DIOMN se dunopob one os où se di à 


rs... 


Total général.......... 

















francs. 


661.092.506 
60.779.407 
18.988.922 
51.073.206 


303.802. 194 

















2.701.702.715 
10.363.422 
48.206.995 
175.871.163 
4.025.052.194 
4.945.744.145 
880.225 052 
461.876.876 
48.669 ,701 
3.6:0.8:9 


68.667.772 





masi émise) 
7.0:0.050.894 

nets rm gts em ee 
205.256 .445 


187.998 .652 
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FERTES 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 














DÉSIGNATION DES COMPTES 





TOTAUX 





870 — Résultats d'exploitation................s.csccecece Rp PERTE: PE 
82. — Pertes eur exercices antérieurs: 

M2. — Iinpôls, raphels, Ségrbtement... ss uessescsserescodseSVRsTiCs : cu. ETES TEE 
B:23. —— A S Lit 4 FREE OP MERE RAR. D POSER CNT TOR nn nes 
8724. — Fa es fot DIEU comvéss sondes omis enr oise sas Use ss sso.soe ss... 
8526. — Rappe RE AATONMIOMRONNS ss ic ntm en no ns SCSI ECS TU CPPETETETEI ILE TETE 
872: nr) Pr Ÿ 15 { vt les nn ntm ..... . . . . . 
Dre = DANORS' is lit ni ete tn ue RC SE sorts See A RP ARE 

L] 
£71. — Pertes exceptionnelles: 
BIS. —" DURTONCP US CANNES ES cr veerrihenshentacess sonores RP PT ARR ESESE 
£ 13, — À CN | es NI avrab'es sosvéisètoèsee Sovootonoeocdèvcereos nn nn nomment 
! 6737. — Pénalités et amendes fiscales.........ossonesosnodsosssessse SR COR ST RER An TS 
6:18. — Amendes pénales... ......s.sssssssososesssseses sens PERS EETELELEEEEEE sonsnnssss, 
6:49. — Pénaiilés et amendes professionnelies.......,.... conso... nos oo ose 05 00 09 5 0 0 ° 
875. — Pruvisions exceplionnelles: 
€:::0. —- Pour amerues d 1bles droits... 0eme nn ones smensuneure 
6:53. — Pour profils il'iciles..............se RPPCRTET EE EEE crosses nesssenesee 
8:59. — Pour risques divers........sssosossese pébssessenss nn ho sono sn ones see ssscoovosuee e 


E€57. — Payements sur provisions pour risques.........,....... PPT EE vs ssesters 


£79 — Pertes de l'exercice: 


6708 — CLeEnUMES sscossocsssssseesstsses.es nn nn nn nn nn, 


6; 1), — Diverses sonate setonesoesé PPRERLCERREETIETT RÉLELEEEE CRAN ERER RE EREE RER E EEE EEETT. 


Divers: 


LE — Coût du chômage... sm... (REFTTILIIIIITL ntm mn mnanossouestte 
977 > Frais consécutifs à ja fermeture de l'USINE. soso sssenesssces se oi 


g;09. — provisions diverses hors CR SOLE EEPEEEEECE EEE EEE EEE EEEEEEECEEEEEE EEE EEE EEE 


Total général .…... PTT STILL TITI TI ILITIELIELELESIELEEEEELELEPT ES ELLIELEELETT LIL PT: 





qe me 





francs. 


79.556 
397.239 
29.067.341 
410.445 
48.005.491 


233.976.112 


51.592 


485.272.318 
26.879.007 


b09.101.429 


62.155.309 


x 


70.048.420 


85.387.743 
86.600.111 


596.133 .505 





4.645.260.834 
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GENERAL AU 31 DECEMBRE 1949 . 
FROFITS 
= —- me — — ne ———— me — | 
DÉSIGNATION DES COMPTES TOTAUX 
francs. 
871. — Utilisation de provisions hors exploitation........ NN EE LS FAR APE PASS PNR 87.769.501 
| 
| 
872. — Profits exercices antérieurs: | 
8721. — Reprise sur provisions....... RE PE EP ET TN LT LI DER CET ETC CEE 753.031.740 
5722. + Impôts, rappels, dégrèvements.........s..sscssssessocsossssosossccosecssessseseenssee 6.529 
1 
pos MECS Plat. fe PORN PI I TT TR EL TETE PERS ROMANE EE AN EE nie 487.063.018 
1 
8721. — AVoirs fOUINISSEUTS....usese ne PE PT PEUT DAT EE PE PR PTS actu ne 4.896.150 
| 
FR129. — DiVers sms sesssssssososereos ee cdasnéererasas nt le MR ar Ar data ne que rem js 266.362 .806 
874. — Profits exceptionnels: 

9740. — Sur réalisation d’immobilisations. . ......soooosossessesee RSA PTT TT TT PTT 47.792.861 
: 6543. — Sur réalisation de titres de placement... ssééates ons oon ones nes nereuesesee ee 56.484.601 
4 

879. — Profits de l'exercice: 

PR RO EUOn de LL IRMEE rites soness conne dues es ns deg se PR ET ET RP ET LUE 51.473 

S798. — Centimes susssoosesssnosssseneseseve né tasa Ste sise doubles han ssh dead anse 5 
18799. — DIV@rs sosssssssees FR OP TE DOTE déve és este PRE pe ss assente PORT 4.045.715 

> 
Divers: 
985. — Résultats des activités non professionneiles...................,....,,................. 49.093.691 
Perte nelle..........e Lacs den agua acces het rois cos “a 8.219.638.445 
Tolal CAD T0 PV OPPPEE TETE TEL II TILL EI TEL EI LITE LIL ET ET ELITE CET EL EEE sus... … 4.645. 20 834 
a ——— a poemes is 
mn 
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09. — RENSEIGNEMENTS ANNEXES 








000. — Engagements: 











ENGAGEMENTS REÇUS 


= ———————— ———_—___—_————————— —— 





NATURE DES ENGAGEMENTS MONTANT 








| 
a j? a sa f sa 14 » . , : LE 
0003 — ns @ Pr] trateurs déte ies en irantie. s... APE ETS. ose coocémhetessase 72 000 


0001. — À s biens détenus en garantie: 








Total des engagements reçus.........ssssosoees ee 00 00 ss 0ersaie css.ssese | 567.231.799 
L 

















Valeur d'’actif des immobilisations d'exploilation............... EE PA OS PMR PEUPLE NE EME Ie Rr PMR RETENIR ERN en CRETE SEE AU POELE A 
Valeur d'actif des immobilisations hors exploilalion.....,.......esesss socssosossesomsssenscsosssesossnsese cuves. nsc sssess eee 
Total TR PO DES TRS DR NS A EEE US RP PS Re shtiascuténs Sas 5 Ve 
Immobilisations entiérement .amorties € mprises dans le total A D à à AE PSP A A TT sms sus... sms. 
= _ — rt SA D CO NS Cm Ce mme 28 2e ee — —3 











002. — Montant des amortissements figurant aux comptes 208, 2108, 2128, 2148, 2168, 2188 et 248 et montant des amortissements 














SEE —— = 
AMORTISSEMENTS 
1 





Montant des amortissements à la fin de l'exercice 1918....,..,..,.,.,...... AT EP ie PR Et PPT PISE SPC SE 


ss votes us TES 
Dotations de l'exercice aux comptes d’amortissements: 


Dotations réglementaires CR -U spears ushads aus rans s6vt sense cs ocoscossenece cd secs nn nn nn nn nn msn nn nement 


Total nn nm mn RSR REELREEEELELEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEENEPNEE EESTI. 


A déduire: 


Amortissements afférents aux immobilisations sorties de l'actif et aux frais d'établissement entièrement amortis... 


RSR LELLLELEELLELEELLE 7] 


Redressement d’amortissements sur immobilisations... ..., ss. sossesocosssccocooscoosee 


LEE LEE EEE EEE EEE EEE EEEEEE EEE ETTI ET) 


Montant total des amortissements à la fin de l’exercice........, ss sssssossssssssse 


nn nn nn nn memes. 


Montant des amortissements praliqués en l'absence de bénéfices, compris dans le total ci-dessus (amortissements des exercices 41947, 


1948, 1949)... .soovoooocscosensenesencessseusseesseconeseseee RARREREREEEERI EEE CREER RSR none nn nn nn mm nn nn 
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AU BILAN AU 31 DECEMBRE 1949 











E——— 
































































































































ENGAGEMENTS DONNÉS 
NATURE DES EYGAGEMENTS MONTANT 
0095. — Avals, cautions, garanties dONNÉS......ssssesssrssensnesenmenenesesesenesneseseesense 185.068 .733 
C006. — Engagements pour souscriplions de {itres..:...vessssossessesssnersssensese A dé Gi 
0007. — Autres engagements dONNÉS. s.ssssssssssssserenssseeneeseseneeeneneeeeseneseeeeeensee 
Total des engagements dOnnés.......ssessessesesseseeneneseeeneseesensee 185.068.723 
MATÉRIEL AUTRES IMMOBILISA TIONS TOTAL 
TERRAINS CONSTRUCTIONS : : Pique 
et outillage. immobilisalions corporelle incorporelles. (colonnes 2 à 6), 
2 3 4 $ 6 1 
15.025.015 765.062 .033 2.3412.713.795 693.919.108 80.001 3.906. 799.952 
52 239.478 900.000 » » » 53.139.178 
467.261 .493 755.962 .033 2.342.713.795 692.919.108 80.001 3.959.999.420 
» 190.601.322 306.219.044 189.803.475 » 68&6.626.811 
ms Re D FN LP 
pratiqués en l’absence de bénéfices. 
E—- —- ———_—— nn = 
FRAIS MATÉRIEL BUTRES IMMOBILISATIONS TOTAL 
. - TERRAINS CONSTRUCTIONS immobilisations 
d'établissement. et outillige corporelles. incorpore!les (colounes 2 à 7) 
2 3 4 5 b 1 - 
» 78.239.039 375.132.%5 967.199.217 269.999.771 Ê 1.691.170.312 
27.000 » 46.581.853 277.814.699 93.909.171 « 3 . 
» 78.239.039 392.0141.108 1.215.2313.916 363.909 .242 » 9,079. ) 
21.000 » 5.176.355 44.292.170 3.810.006 » 23 Ù 
» » 8 603.694 2.635.586 » 3 ) 
» 78.239.039 386.837.793 1.230.117.082 357. 162.650 , 9 022 : 
me cm ——— | a mm —— | D == == — = == = = 
4.608.324 Ê 48.951.194 591.020.10C0 169.315.021 , 81%.062.799 
— —— — ——_— —— _—_—_— ———_—— = —— —— | 
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093. — Montant total des provisions figurant au compte 15 et aux comptes des olasses 2 à 5: 











Montant des provisions à la fin de l'exercice précédent. ......00 50e CRE EELELEEELE LES EEEEESE RES E EE EEE EEE EEE T ET TOP ETPNONETETPT PE PTS ES | 


Dolation de l'exercice aux comptes de provisions. . osseuse anososenoosso soon eco nns sn sn ne no os en oosssse ses e secs secs coco 0% 


* 


{ 


\ TUE dosrisanirutiécencii 


RARLEELLLLELLELLLLELELEELE)] CRE LELEEELEEELEEE EEE EEEEEE EE EEEETETEEENT IEEE EEE TEEET PERTE TEE II IELTT | 


A déduire: 


Montant des réductions ou des annulations de provisions ulilisées ou devenues, en tout ou partie, sans objet... .sssssssoscsomsoccoscsees 


Montant tolal des provisions à la fin de OMS scosotssssistonses CÉREREEEEEEE EE EEE EEE EEE EEE EE EEE ESS TEE ST TT TEE STE TITI TITI TITI TT III III | 











004. — Montant du chiffre d’affaires de l'exercice: 








Wentes de marchandises et produits finis........ 


EEREEEEEEEEEEEE EE EEE ENT EEE EEE EE TE EEE ET EEE EEE EE EE EEE EEE TITI TT ETILIT IT ALLLIS IT III | 


Ventes de dé hets ….. PPPTETELILILE LITE EELEEETETEEETE IEEE E ELEELEEEERE MNT EEE EEE ET EE EEE EEE EEE EEEELEEEEENREEEE EL EL ETAPE TE ET EE ANNE LEE TLLERLEX) | 


Total 








PTIT TITI TE CILLIEELEEETEEELECELEEEEEEEEELLE ILES CE EET ET ETELEELL LEE EEE PE EE EEE TEE EEE TITI ET T IR TI LIT LT IRL LI 1 INT | 
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E=— = #4 
| 
; PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR DBPRÉEIATIONS 
Total, 
b 29 à 279 | î La 
: 539 À 559 
135 197 jette titres f 29 à 37 109 à 469 | nu 
ù . de Marebandises nn + géuéral. 
Risques Risques TOTAL pasficipatios à Comples | el titres Total. 
d'exploifalion. | exceptionnels. eaulioane- ; de Liere. Fa | 
( ments. produite. placement 
L 
590.817.506) 6G95.851.159 1.286.671.665 72.291.397; 306.946.066 582.083.559) 915.834 1.052.237.256 2.388.908.92 
1 
972.478. 206, 1 .023.255.754 LAN 1.701.214.042 627.391. 28, 75.812.722 2.191. H8.012 3.791.152.00% 
| | | 
| 
5 | 
864.293. 712, 1.719.109.913 | 2.583. 105.625 RE 2.188.160. 1081 1 209.47 2} 76.728.550 1 3.536.055.298 6.130.000.92 
Het 
| 
Î 1 
; Î | 
| | 
263.121.938 155.264.860) 418.386.09S| 42.481.205) 451.341.445) ge 54.514 275.221.645 699.607. 74 
DE: CREME A PR RE CEE IN En SS ERREUR ES NE ER 
| | | | | 
suit HUT ER | 2.168.019.527! 29.810.192 2 036. 818.663 1.128.170. + 76.674.042 é .211.423 ».4 179 
e-- ee =— == — = ———— — ) 
—— nm _— — er ——— = —— me + | 
DANS LES PAYS 
EN FRANCE À L'ÉTRANGER TOTAL 
de j'Union française 
6.757.605.759 33.512.386 216.264.977 7.00! 129 
| 
68.667.772 » » 6E. tn 2 
6.826.273.59 33.512.386 210.261. 977 1.070 .050.804 
TRE - _ —_—_———_—_——_——_—_— - —— = E 
Néant. 
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RAPPORT du Conseil d'administration 
à l'assemblée générale ordinaire du 27 juin 1950. 





Messieurs, 

Vous étes réunis en assemblée générale ordinaire, conformément 
aux articles 32 et 46 des statuts de votre société, pour entendre les 
pis Sd du conseil d'administration et des commissaires aux 

cmptes sur les comples qui vous sonl présentés pour l'exercice 
1919 el pour statuer sur les résolutions soumises à votre approba- 
tion. 
L'exercice écou'é a été marqué par d'importantes mesures affec- 
tant la structure, l'activité et la situation financière de votre 
société, Une réorganisation approfondie entreprise au cours de l'été 
dernier s<e poursuit acluellement, non sans difficullés, en vue 
d'adapter les moyens de pr oduclion à une charge de travail réduite, 
d'améliorer la quaïilé des fabrications, les méthodes de direction 
el de gestion et d'assæinir la siluation financière de la société, 


J. — ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 
Le régime d'administration spéciale sous lequel votre , société 
avait élé placée par la loi du 2 juiliet 1948 a pris fin le 4 juillet 


401). 

M. Henry Polez avant démissionné avant cette date des fonc- 
lions d'administraleur spécial avait été remplacé dans celle charge 
par M. Henri Desbruëres, ingénieur en chef de fre classe de l'air, 
à compier du {1 juin 1949. 

A la date du £ juillet dernier, votre conseil a recouvré les fonc- 
lions dont il avait élé déchargé pendant la durée du régime d'ad- 
tministration spéciale instituée par la: loi du 2 juillet 1948. Lors de 
sa réunion du 6 juillet, il a élu M. Desbruères président directeur 
général, Celui-ci avant été nommé administrateur par l'assemblée 
générale tenué le même jour. 

Nous avons estimé opportun d'étab'ir un bilan au 31 juillet 1949, 
n'ayant d'ailleurs pas de caractère légal ni slalulaire, afin de nous 
permettre de distinguer, dans la mesure du possible, la gestion 
des administrations présente ei passées de voire société. 


à — ] [ONGANISATION DE IA SOCIÉTÉ FT ASSAINISSEMENT 
DE LA SITUATION FINANCIRNE 

Des mesures jarticuièrement imporlantes ont été prises par Îles 
pouvoirs public: au cours du deuxième semestre de l'exercice 1919, 

Un décret du 4 août 1949 pris en exécution de la loi du 17 août 
49:S tendant au redress2ment économique et financier a prononcé 
la fermelure de voire usine d'Argenteuil. Cetle usine élait affectée 
sensiblement par moilié à la construction, sous licence, des trac- 
leurs SIFT et à divers ses aclivités aéronauliques. Ces dernières ont 
élé ou seront transférées, selon leur nature, à la Société des aéro- 
planes Voisin, à l'usi ine du boulévard Kellermann, ou à l'usine de 
Billancourt dont nous vous entretenons plus loin. 

La fermeture de l'usine d'Argenteuil devait avoir pour corollaire 
Ja reprise des fabricalions de tracteurs SIFT par une société d'’éco- 
mixte. Cet organisme n’a pas encore pu être conslilué, HN 


holie 
es inconvénients d'un lel état 


nous parait inutile de souligner 
de choses, 

Par ailleurs, des arrèêtfs des 2 août et 20 septembre 1919 pris 
en appication de la loi du 2 août 1949 relalive à la réorganisation 
des sociétés nationales aéronauliques ont transféré à votre société 
l'usine de suresnes dépendant de la S, N. €. A. $S. O. et l'usine de 
Boulogne-Billancourt (rue de Silly) dépendant de ia $. N. C. A. C., 
en liquidation. 

Revenant sur leur décision antérieure, les pouvoirs pub'ics n'ont 
pas donné suile au transfert de l'usine de Suresnes où devaient 
être installés les services et ateliers 4 la direction technique. Celle- 
ci demeurera à l'usine de Kellermann, 

Le (ransfert à votre soc'élé de l'usine de Billancourt dépendant 
de la S. N. C. A. C. a été effectivement réalisé. L'’alelier de mon- 
tage des moteurs 12 S y fonctionne déjà depuis plusieurs mois. 

Sur le p'an financier, les mesures prévues par la loi du 2 agût 
419 sont intervenues à la fin de l'exercice écoulé et au début de 
l'exercice en cours. Elles sont brièvement rappelées ci-dessous: 

Apport en Çapilal d'une somme de 2.04 millions exclusivement 
affecte à l'apurement de diverses deltes de la société à l'égard de 
l'Elat ct de la S. N, V.S.; 

Transformation en apport en capilal des avances consenties par le 
Trésor à Ja sociélé en 19%, soil 2.500 millions; 

La société a bénéficié pendant le deuxième semestre de l’exer- 
cice “tr d'avances du Trésor représentant un montant global de 
GX) millions dont + millions ont été versés à titre d'acomple sur 
prix de cession d'usines à la S. N. C. A. C. et à la S. N. C. A. 8. 0. 
Ces avances ont cé transformées en apport en capilal au début 
de l'exercice en cours. 

H convient gl notre 3 que d’autres dispositions ont élé prises 
récemment par les pouvoirs publics en vue de parfaire l'assainis- 
sement! de la siltual ion financière de votre sociélé. Elles se traduiront 
par une amélioralion très sensible du bilan au 31 décembre 1950. 


III. — ETUDES FT PROTOTYPES 


Sur le plan technique, les aclivilés de votre sociél£ ont subi de 
priionds changements d'orientation. ; 
Par suite de la réduclion des crédits, {rois études ont été aban- 


dounées, à la demande du ministère de l'air. au cours de l'année 





1549, avant d’avoir été menées à leur terme: celles du 28 V, moteur 
à pistons de 2.4 UV, du TA 1000, moleur à turbines de 6.000 CY 
dont un prolotype élaii réalisé à G0 p. 100 et du 1# U, moteur en 
étoile, dont 10 prololypes élaient construits et qui avait effectué 
avec succès les cssais de puissance et les essais de qualification 
à la puissance de décollage de 2.200 CV. 

Le moteur prololvpe 11 X, moteur en éloile de 82) CV a réusst 
ses essais officiels de dix heures au régime de décollage. 11 avait 
dépassé, à la date du 10 juin 1950, 220 heures de fonctionnement 
en essai de vol ivpe. 

Le turbo-propu!seur TB 1000, moteur à turbines de 1.400 CV a 
effectué avec succès ses essais de premier fonctionnement, A huit 
jours près, ces essais ont élé réussis dans le délai fixé pour l'ob- 
tention de la prime maximum prévue par le marché correspondant. 
Le TB 1000 avait dépassé, à la date du 10 juin 1950, 100 heures de 
marche, 

La mise au point — il conviendrait plutôt de dire la transforma- 
tion — Ges malérieis construits en série et en présérie, à été pour- 
suivie activement, Ces efforis se sont traduils pour les moteurs 14 R, 
14 N et 12 S par les résultats salistaisanis des essais d'endurance 
en vol poursuivis par diverses fommalions militaires ou des transpor- 
teurs privés français et étrangers. 

Nous avons le regret de constater que, du fait de la politique sut- 
vie en matière de moeurs d'aviation depuis la Libération, les seuls 
engins construils en série par noire société ne son! pas de sa con- 
ception: le mo‘eur 11 R est un modèle cncien créé par la société 
Gnome et Rhône et dont le ce "peu - est nécessairement limité; 
le moteur 12 S est dérivé Ge L’ « Argus », moteur de guerre allemand, 
dont la transformation pour des us ages conwnerciaux avec emplni 
de malières el accessoires français ne pouvait êlre que très difficul- 
lueuse. 

De toutes les études nouvelles entreprises par votre société depuis 
la Libération, une seule est acluellement pours uivie avec le soutien 
du minislère de l'air: celle du turbo-propuiseur TB 1000. 

La construction en présérie et les essais du réacteur Atar se pour- 
suivent en liaison avec le groupe O: cet organisme a élé tout 
récemment rattaché à votre société, notamment en Ce qui concerne 
l'ingénieur en chef du groupe, M. Oestrich, et un certain nombre 
de ses co:laboraleurs. 

Le montant des primes de perfonmance (réussite d'essais Cans cer- 
taines condilions de délais) oblenues par la diwection technique da 
votre société en 1949 excède 29 millions de francs. 


IV. — ACTIVITÉ INDUSTRIELLE 


Comme nous vous l’avons indiqué plus haut, l’activité de votre 
sociélé a élé réduite du fait de la fermeture de l’usine G’Argenteuil 
au mois d'août dernier. La fabricalion des pièces de rechange, la 
transformation et les réparalions de moteurs 4 P et 6 Q ont élé sous- 
traitées à la société Voisin ainsi que les réparalions de moteurs 
Pratt-el-Whilney. 

Les renseignements statistiques donnés ci-dessous ne concernent 
que la produc lon Ges ateliers de vos usines pendant d'année 1949, à 
l'exclusion @es travaux sous-lraités à l'extérieur: 


Moteurs d'aviation. 


Production de moteurs neufs: 


CR RER Re RON RS PT D 417 
RARE issues Sontahes ent dues re SR se TEL 3 
NP EPP PS SR A OT 


csvovsesc Si 


1 PNR SENAEE SRE DR AT Enr 
1. APR ER PP PE RER OUTRE MERE ÉT 
TOUL accorde ei St a ES 


Moteurs réparés: 


M lire ciosa dosnosestbsecssehtessss ones séroéase I 
NE nuntiadis PL PT DL PS NSP ER ET 
PEATT OC NII sosotasepésnenecsdsete en Vrovepvran CS 
LE, à ANR ER cosmos onto comes se cers ne srosesce vers 18 
DIVRÉ. sis sir cocotte Ne dis s UR 

EURE. 5004: star Ssnrodinstseoanass sacs RD 


Activités non-aéronautiques. 
Fabrications : 
Tracteurs SIFT (huit premiers mois de l’année 1949)..,.,, 1.159 


VélomaleUurs 5. és visent hate 


Réparations : 
Moteurs L Continental LERPETETE ENT ETAT RI ERA LIEINELITILILI 7 4 | 
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Des eflorts continus ont été. poursuivis en vue d’améliorer la qua- 
hié des fabrications. Nous avons dû, nolamment, faire porter nas 
etorts sur les matières premières et les accessoires en étendant nes 
coutrôles aux slades de l'élaboration des matières ou de la fabrication 
des accessoires par nos fournisseurs, Eu égard à l'importance relative 
des investissements à effectuer pour élever les stancards des acces- 
soires d'une part, et à l’étraitesse des débouchés offerts à nos four. 
nisseurs par l’industrie française des moteurs d'aviation d'autre part, 
{! serait souhaitable de faire bénéficier ces derniers d'un régime ana- 
logue -à celui mis en œuvre en vue de perimeltre aux fabricants 
d'accessoires destinées à l’industrie des cellules d'améliorer la qualité 
ce leurs produits. 

Vos forges et fonderies de Gennevilliers ont poursuivi une produc- 
tion de haule qualité qui s'oriente partiellement vers l'exécution de 
commandes pour le secteur privé afin de compenser la diminution de 
la charge de travail résultant de l'interruption des fabrications de 
tracteurs SIET et de la réduction du programine de proëuetion aéro- 
nautique. La fonderie de magnésium dont nons veus avons entretenus 
dans notre rapport concernant l'exercice 1918 à 616 récemment ache- 
vée et mise en route. Les premières pièces d'essais ont donné toule 


satisfaction. 
V. — ACTIVITÉ COMMERCIALE 


Une grande activité a été déployée par vos services en vue d’obte- 
nir la notification par le ministère de l'air de contrats dont Ha 
discussion s'avère souvent laborieuse, la fixation de prix équitables 
et la prise en charge. par l’Elat d’une fraction des charges consi- 
dérables subies par votre société du fait des mesures de réargani- 
sation prises par les pouvoirs publics: frais de conservation de 
l'usine d'Argenteuil, dépenses de transfert et de réimplantation 
d'ateliers, frais de licenciements, ete. 

Pendant l'exercice écoulé, il a été conclu avec le ministère de 
l'air plus de 60 contrats de fourniture ou de prestations de services. 

Nous tenons à signaler les résullals encourageants oblenus dans 
le domaine de la vente des tracteurs Sift, Comme vous le savez, 
la distribulion de ces tracteurs échappait à votre société en vertu 
des conventions conclues à l’origine. Les mesures prises par notre 
prédécesseur afin de permettre à votre société d'assurer elle-même 
cette distribution dans certains départements de la métropole et 
sur certains marchés étrangers ont permis de développer sensible- 
ment les ventes, Celles-ci ant porté pendant lexercice 41949 sur 
849 tracteurs dont 624 ont été vendus à l'exportation. Les expéditions 
aflérentes à ces opérations et à celles traitées depuis le début de 
l'annéé eu cours se poursuivent normalement. 

Les succès obtenus par les tracteurs Sift dans divers pays où la 
concurrence internationale est très vive témoignent en faveur de 
la qualité de cet engin et militent pour une reprise prochaine ées 


fabricalions. 
VI. — SITUATION DES EFFECTIFS 
L'évelution des effectifs globaux de votre société depuis le début 
de l'année 1947 a été la suivante: 
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fer janvier 1947............ 4.796 | 13.685 518 16.029 
fer janvier 1918.........,.. 2.473 9.181 27 44.415 
fer janvier 1949............ 2.235 7.805 3.090 43.180 
der janvier 1950............ 2.240 6.279 | 1.214 9.753 











La diminulion de plus de 3.100 personnes révélée par la compa- 
raison des efleclifs au début dé l'exercice écoulé et du présent 
exercice correspond à la fermeture de l'usine d’Argenteuil et aux 
licenciements auxquels nous avons dû procéder, au cours’ de l'été 
dernier, afin de ramener nos effectifs au niveau du programme de 
wavail proposé par la commission présidée par M. le conseil'er d'Etat 
Surleau. 

Malheureusement, les vicissitudes budgétaires n'ont pas permis 
aux pouvoirs publics d'assurer à votre sociélé la charge de travail 
prévue par celte commission. D’importantes réductions ont été appor- 
îées à nos marchés d’études et aux cadentes mensuelles de livraison 
de nos fabricalions, Après avoir conservé pendant plus de six mais, 
dans nos usines de série, des effectifs excédentäires considérables, 
nous avons dû procéder récemiment au licenciement d'environ 3.200 
personnes. Des dispositions ont élé prises pour allouer certains 
secours, dans la limile de nos moyens, au personnel mis en chô- 
mage. 

VII, —— BiLAN DE LA SOCIÉTÉ 


Le capital social a été porté, au cours de l'exercice 1919, de 
441 millions à 2.035 millions de francs. La contre-partie de cette 
augmentation se trouve à l'actif sous la rubrique « Autres débiteurs. 
— Caisse des dépôts et consignations ». Au 31 décembre 1949, en 
effet, ie montant de la souscription de l'Etat à l'augmentation de 
Capilal n'avait pas encore été viré à un comple ouvert dans les 
écritures de la paierie générale de la Seine destiné à relracer lapu- 
rement de diverses créances de l'Etat et de Hi S. NS. V. S. sur voire 





Vos.commissaires aux comples vous donneront dans leur rapport 
toutes explications ulles sur lès comptes el sur le bilan soumis 
à votre approbation. 

Nous nous hornerons à formuler à ce suj2t quelques observations 
d'ordre général, 

Lors de votre assemblée générae onminaire du % janvier 1950, 
vous avez décidé de virer au compte de profils et perles de l'exercice 
clos le Ft décembre 1949 le montant de la provision pour renouvel- 
lement des stocks constituée en vertu de la koi du 30 janvier 19%}, soit 
568.782.534 F. Abstraction faile de l'emploi qui a été fait de cette 
réserve, les pertes constatées au cours de l'exercice 1919 atleignent 
done, en chiffres ronds, 3.788 millions au lieu de 32!9 millions, 
montant figurant au bi.an, 

Comme le révèle l'examen des quelques chiffres reproduits et. 
desous, Fimportance de ces perles s’exp.ique par le montant consi- 
‘dérable des provisions nouvelles ou compléments de provision que 
nous avons jugé devoir constituer: 


millions, 
Montant global des provisions nouvelles...................... 3.189 
RésukHats nets d'expoilation avant censlilulion des pro- 
VIIONS - (pertes... au on noms ot ARRINERUS wars Sr aiateird rt | 
Pertes et profits divers de l'exercice (pertes)............ 10? £29 
1.218 


A soustraire : 
Perles et profits divers sur exercices antérieurs (profits). 411 
Résultats des activilés accessoires (profils)..............., 19 ; 
Portes TOO dur Foie sions nues sophie épomeis vese 


Les principales provisions comprises dans le montant global de 
3.29 millions indiqué ci-dessus sont les suivantes: 


millions, 
Provisions ée rapportant à l'exploitalion: = 
ed SE de à des du as bride .. 410 
2 LE AE SR OP ERRELE A RRRSARENERS sétdcetvl 339 
Moteurs 4& LO............ nue Vo en 20 0e ANS A 256 
ETS FRE OO PRE NET #5 
LT PRO PT SRE NE PE EN .… 59 
D TR d'en tés ia em te 1538 1.84 
Provisions hors exploitation: 
Pénulités de relard afférentes aux charges sociales et 
nrmn die meme. die ain mie e à on 
Pénalités de reiard sur livraisons effectuées hors délais 
NOR ie den ès au du sormmsn à À. 83 
Crénates sur la Société M À Pos... sées "UT 
Crédees our. la. SOCIBLS VOISIN... les coco o 129 
RL ah cac mondn on caresses ane 217 1.551 
Provisions sur. exercices nlérieurs..........sesssorsesssessseuse 18 
Montant total des provisions nouvelles.............. 3.384 
ments 


Dans leur quasi-tatalité, les provisions nouvelles ou compl: 
de provision que nous avons dû prévoir lors de l’élablissement du 
bilan au 34 juillet 1949 et que nous avons constiluées lors de ‘élabos 
ration du bilan au 31 décembre 1919 repr‘sentent des pertes en 
puissante dont l’origine remonte à des exercices antérieurs, Nous 
n'entendons pas juger ou critiquer la gestion de nos prédéresceurs 


et, mieux que quiconque, nous connaissons les graves difficultés 
auxquelles ils ont dû faire face. Nous devons déclarer lontefois que, 
raisons, nous ne pouvions : mors'ement 


qué'les qu’en soient 165 
atcepler une succession aussi obérée sans dresser, a1=<si, soigneuse- 
ment que possible, l'inventiire des droits et charges du patrimoine 
dont là ge:lion nous élait confiée à nouveau. 


rovisions con<idérables que nous avans a:rétées répondent 





Les p 
à ja préaccupation d’assainir profondément la silualion financiere 
de votre sociélé telle que nous avo“s pu l’api ‘er. Nous devons 
toutefois formuler une réserve sur un point: ie voitume et la diver- 
sité de vos stocks sont tels qu'un délai nous sera nécessaire, compte 
tenu des bo ‘rsements apportés à nos activil e3 réorgani- 
salions de ! T et de la péri Le présenie, pour apprécier 
leur valeu ail, Nous nous réservons de vous proposer, 
le cas eécl i Papy obaiton des Corples di \ Ce 1450, 
de reviser ces valeurs afin de parahever l'œuvre d'a sement 
à laquelle nous nous sommes aliachés. 

Nous vous proposon<, apr tend le j = 
Iissaires aux com S, : GO { nil t le | in] de 
l'exercice. Vous à rez, en ilre, Î Dérer sur 1 donner 
aux administrateurs spéciiux et au cons l'adr ! on. ch n 
en ce qui le concerne, pour leur ge de 1919 et à 
approuver les onéralions visées à irlicie 410 ] 1 Jet 
1867. 

Il vous est ) \ d er ! | = 
de ac S pUUI CR 1 Le D: 
j } dt > 1 

Nous aurions pu vous propose | 4 le ja pri ssemblée 
ÉE , 1 à E, 3 3e ss : : se ,» 
d'affecter es réserves à innulation des pertes nulées au 
ui décembre 1939, Celle opération faisant partie d'un ensemble de 
mesures comporläant notamment la rédurtion du [ social, nous 


avons estimé æpportun de la metre à Fordre du jour d’une assem, 
blée générale exlraordinaiire qui sera convoquée prochainement. 
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RAPPORT des Comm'ssaires aux cosipiée 


sur la vérification des comptes de l'exercice 1949. 
Messieurs, s 

Nous avons l'honneur de vous rendre compte de l’accomplissement 
de notre mandat de commissaires aux comples, pour la vérificalion 
des comptes due l'exercice 1949. 

Au cours de l'exercice 1919, nous avons procédé à un certain 
nombre de vérifications tant au siège social que dans Les usines, 
vérifications qui nous ont perm's de conslaler le travail r£alisé dans 
la voie de l'assainissement financier ainsi que les efforts restant 
encore à sccompiir, il est inutile de le souligner. 

Du point da vue strictement comptable, nous vous informons que 
votre nouvelle direction a décidé, à juste titre, de procéder à une 
réorganisation des mélhodes employées en vue de corriger les 
mécomptes qu'on avait eu à déplorer dans certains cas. En effet, 
en dépit des ellorts qui avaient été réalisés pour l'application du plan 
æompiabe normalisé de 1947, l'expérience a prouvé qu'un travail 
d'unilormisalion et de coordination des tâches entre les d'iérenies 
usines el établissements de votre soc été devait ètre mené à bien, 
travail devant eboulir dans de nombreux cas à des simplificaligns 
d'écrilures. 

D'une facon généra'e, l’organisation administrative de vas usines 
était de valeur inégale, les bonnes méthodes en honneur dans cer- 
faines n’avant pu élire généralisées. 

Par ailleurs la revision du plan comptable, entreprise récemment, 
devra avoir pour constquence de faciilef tant :e travail des comp- 
tables que l'oblention des renseigneinents deslinés à éclairer voire 
direction. 

Nous avons l’espoir que grâce aux réformes dont l'application est 
Bmminen'e il en résutera au cours des prochains exercices une 
meilleure présentalion des comptes, 

Sans pouvoir nous étendre sur ce sujet, nous devons vous signaler 
que volre direclion a décidé d'introduire à l’avenr dans le fonction- 
nement de volre comptabilité le principe de l'impulaton rationnelle 
des frais fixes en fonclion du travail effectif des us'ne:, de manière 
à faire ir complabh'ement le coût de la sous-ac!ivilé, Celle 
mesure judirieu<e permeltra de mieux apprécier les résullials propres 
à la ge:lon industriele, en éliminant les charges exceptionneiles 
résuilant, éventuellement, d'une baisse d'activité, 

Le rapport de voire conseil d'administration, qui nous a été 
remis dans les délais légaux, contient es précisions dont nous 
avons pu vérifier l'exactitude du poial de vue strictement comptab'e. 

L'exercice 1919 se traduit par un déficit tolal de 3.219.688.1#% F qui 
se trouve analysé plais loin, Ce déficit tient en grande parlie aux 
és *s provisions qu'il a fallu constituer au cours de l'exercice 

19. 


Ces provisions se ch'ffrent au total à 3.389.521.108 F dont: 
Provisions no 








ré<s0 


ivelles fijurant au passif sous « provi- 
sions pour rISQUÉS »  L..sSrosvacsce PR PIRE .. 1.251.765.538 
Dépré:jations sur comoles d'actif.........,....... ..  2.206.322.354 
FOR NUE miss ovese a US sévsos - 9.901.087,292 

Par sui'e des incorporations directes aux prix de 
Lis ON POP" dei VERT EP RrTo as : 11.563.384 





le montant net se trouve ramené à: ....Tolal net...  3.5389.52:.408 


L'analyse des « provisions pour risques » sera faite plus loin, 
hors de l'exatnen de ce poste du passif. 

Quant aux déprécialions sur comptes d’actif, leur montant, soit 
2.296.:22 %51 EF provient des sources suivantes : 
Provision pour déprécialion des matières premières.. 


20.417.310 


Provision pour déprécialion des inalières consom- 
RRNOS.- sites is DR oeil TRE ; 11.121.859 
Provision pour déprécialion des produits finis...... , 49.575.806 


Provision pour déprécialion des travaux en cours...  1.262.024.89 
Provsion pour déprécialon financière des comptes 
fournisseurs 228.848 


Provision pour déprécialion 


..... 


des compies 


OUT nn RE ES OCT RS issues 317.397 .683 
Provision pour déprécialion financière des comples 

PASS Liu TC Ne lists 15.699.333 
Provision pour déprécialion financière des compts 

DORMEUrSE GIVEN. ie is de Oil nine ÈS 11.000 
Provision pour déprécialion financière des effets à 

PORVOIE .  susnue nc 6 RER RS SEEN EES NNCEE “+ A 75.909 ,142 
Provision pour déjuccialion financière des titres de 

plicement tyran NC RES Te ne Ne NE 902.580 


sos.  2.296.922.354 
ACTIF 
A. — IMMOBILISATIONS 


Le tableau (établi en milliers de frams) que nous donnons 


œciooutre indique les mouvements des immobilisations et de leurs 
emorlissements au cours de Fexer'ice 1919, ainsi que je détail 
d'; virements À un chapitre spécial de la valeur des immobilisa- 


Uuus enlièrement amorlies au 31 décembre 1949. 





Le chapitre des frais d’élablissement qui figurait au bilan du 
31 décembre 1918 a été entièrement amorti et a disparu du bilan 
au 31 décembre 1919. 

Pour se conformer strictemen‘ au modèle donné par le décret 
du 9 juin 1958, les « Iminobilisations entièrement amorties » 
devraient disparailre et leur montant être ventilé dans les diffé- 
rents postes du chapitre immobilisations. 


PB. — AUTRES VALEURS IMMOBILISÉES 


Prêts 4 plug d'UN EN sûrs sonne dent ni Penreurs se 10.952.189 

sous Cette rubrique ne figure plus que le montant, sans chanzge- 
ment, des avances effectuées à Ja Société Astral qui avait fait 
l'objet d'une provision de 100 p. 100 dans les bilans antérieurs. 
S'appuyant sur un rapport d'experlise conciuant à un avenir favo- 
rable de celle société, la provision antérieurement constituée a élé 
annulée au 31 décembre 1919. 

L'avance effectuée à la coopérative du: personnel, qui figurait 
en 1913 pour 8.529.864 F, a disparu du bilan du fait de la liquidation 
de cet organisme; la perte enregistrée à la clôture de la liquidation 
a élé de 7.333.097 K alors que la provision constliluée l'année 
dernière ne s'éevait qu'à 7.283.681 F. 


Emprunt HDOPMIRES 5e eee trees dererestons no 25.995.000 
Sans changement au cours de l'exercice 1949. 
Titres de parlicipalion ............ssssessesssssosee 40.838.165 


Nous vous rappeions que votre société a pris des participations 
au capilal des sociéiés suivantes: 

Société Astral, 

Einbranchement particulier de Colombes-G'nnevilliers, 

Aéroplanes G. Voisin, 

Elablissements Vallaroche, 

0. F. E. M. A. 

Société immobilière de la Grange-sur-le-Mont. 

Société de geslion de l'aérodrome de Villaroche. 

La participation au capital de cetle dernière sociélé a élé prise 
en 1919 el s'élève à 700.000 F. 

La provision pour dépréciation antérieurement constituée a ét4 
diminuée, au 31 décembre 1949, d'une somme de 10.117.300 F pour 
tenir compte des perspeelives plus favorables de la Société Astral, 
constatées par le rapport d'expertise dont il a élé question au cha- 
pitre précédent. 

Dépôts et caulionnements....,..,...........ssss.s..e 97.998.965 

Les montants les plus importants compris sous ce chapitre con- 
ceruent le fonds de roulement versé aux anciennes caisses de com- 
pensalion d'allocalions familiales et les avances eflectuées sur 
consommation d'électricité. des usines. 


C. — VALEURS D'EXPLOITATION 


Les stocks au ?1 décembre 1949, comparés à ceux figurant au bilan 
































du ?1 décembre 1918, ressortent du tableau suivant (élabli en mil- 
liers de francs) : 
ao | au 
31 décembre 31 décembre nier 
1949. | 41948. TATION 
francs. francs. francs. 
Matièies et fournitures.......,.,,... 2.113.279) 1.721.954 421.523 
Prodvits finis el travaux en cours... 7.116.521! 5.599.716! 1.516.803 
Emballages commerciaux.........., 159] 1.060 54 
Écsete 1.822.700) 1.938.664 





Un inventaire physique complet a été effectué dans les différentes 
usines 44 31 décembre 1939. Etant donné le volume considérable de 
cel inveñlaire, ji nous a été matériellement impossible de le vérifier 
dans une mesure appréciable, Nous nous sommes fait présenter les 
instructions qui ont été données aux services intéressés pour l'éla- 
blisserment de cet inventaire, et nous avons conslaté qu'elles étaient 
correctes. 

Les stocks eur l'importance desquels nous avons déjà attiré votre 
alleñtion précédemment présentent celle année encore une angmen- 
lalion sensible, 

I nous parait souhaitable que des études soient entreprises pour 
déterminer les causes exactes de cetle progression ininterrompue 
des stocks, nolarmment des travaux en cours. 


D'imporianies provisions ont été pratiquées en 1949 pour tenir 
coimpie des dépréciations constatées an cours de l'exercice, Elles 
s'appliquent ainsi qu'il vous a été expliqué dans le rapport de votre 
conseil d'adinini-tralion, à des postes anciens dont les principaux 
sont 165 SUIVANnts: 

Pièces brutes, pièces finies et travaux en cours de moteurs 4 L 00: 

Outillages standards: 
Fabricalions en cours de moteurs 14 R:; 
Fabricalions en cours de moteurs 12 S: 
Transformalions en cours des moteurs N; 





Pièces finies el fabrications en cours des tracteurs Sift, 
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La provision concernant les tracteurs Sift a été calculée en admet- 
tant l’hypothèse d’une reprise de la fabrication des tracteurs dans 
l'usine d'Argenteuil. Elle ramène à environ 1.250 millions de francs 
la valeur complable de l’ensemble de ces fabrications. 


I “onvient de mentionner également que les travaux en cours 
comoreuant une somme de 222.722.189 F concernant des indemnités 
versées au personnel licencié, des dépenses de translert de diffé- 
rents services et des frais spéciaux de conservation de l'usine d’Ar- 
genteuil, qui doivent être couverts, ainsi que des dépenses de 
même nature à intervenir en 1950, par une subvention +xceplion- 
nelle, accordée à votre société au titre de l’apurement des pertes 
provenant de sa réorganisation. Le montaut ci-dessus n'a donc pas 
fait i’objet d’une provision. 

Malgré l'importance des provisions constituées sur les différentes 
valeurs d'exploitation de la société, l'impression est qu'une analyse 

lus approfondie des inventaires peut encore conduire à augmenter 
es provisions sur ce chapitre. 


D. — VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME 


FOURRISSPDPET honorer deteste rseses sois tite se + 41.005.964 906 
Avances consenties aux fournisseurs sur des commandes diverses 
et inontants dus par des fournisseurs momentanément débileurs. 


Clients .......... SHC R Ed sc ras rates ses » | GO 08E- 000 


Ce chapitre se subdivise comme suit: 


a) Clients proprement dils..............,,............. 2.076.979 .450 
Ce montant résulte de. comptes et de balances qui nous ont été 
présentées. 11 comprend notamment des somimes dues par Etat 
au titre de marchandises facturées, pour environ &21 millions de 
francs. 
Les clients douteux s'élèvent à environ 32 millions de francs, et 
sont provisionnés en totalité. Le compte client « Manufaclure 


d'armes de Paris » s'élève à environ 602 millions de francs, pour 


lequel une provision de 240 millions de francs a été consliluée indé- 
pendarmment d'un acomple de 3X0.9%0.%09 F. L'intégralité des risques 


provenant de ce débileur se lrouve garantie, 


b) Produits livrés à facturer ,.......... ss... 1.007.011.002 » 


IL s’agit de livraisons effectuées et dont la facturalion n'était pas 
encore intervenue au moment de la clôlure des comples de l'exer- 
cice 1949, Quelques livraisons sont anciennes et nous recommandons 
de procéder au plus tôt à l'établissement des factures. Ces livrai- 


sons sont valorisées au prix de revient. 


c) Marchandises livrées, facturées après le 31 dé- 
CeIRDTE ADD rires cdot von os ones ue sé 
1 s’agit de livraisons de même nature que celles mentionnées au 

chapitre précédent, mais pour lesquelles la facturation est intervenue 

dans tes trois premiers mois de 1950. Le montant ci-dessus représente 
le prix de vente de ces livraisons 

L y à ‘ieu de signaler que les paragraphes b et c comprennent non 
éeulement des produits livrées à l'extérieur, mais encore des ces- 
sions inter-usines non facturées au 31 décembre 1919. Pour ces ces- 

sions, il existe une contre-pârtie au passif dans lès frais à payer. 1] 

conviendrait en conséquence de faire le dépouillement exact de ces 

cessions de manière à pouvoir éliminer cette parlie de l'actif qui 

{äit double emploi. Ce travail est acluellement en cours d'exécution. 


d) Cômp'éments de prix .......... PU T EEE NUE à 107.325.167 » 


Ce montant représente l'appréciation de sommes à recevoir au 
titre de compléments de prix et pour lesquelles les avenants de mar- 
ehés n'étaient pas encore notiflés au 91 décembre 1919. 


31.117.532 os 


#&) Consigaation clients .................... PITE use 95.137.766 » 


Ce poste nouveau du bilan représente la valeur d'inventaire des 
stocks divers transférés à la société Voisin et relatifs à la fabrication 
des moteurs 4L00, 4P, 6Q et Pratt et Whitney, dont la fabrication « 
été reprise par cetle société. La valeur de ces stocks, remis en consi- 
gnation, sera débitée à la société Voisin au fur et à mesure des livrai- 
sons effectuées par elle aux clients. 


ACER ANSE ss cuudotiadibossréeshoseseocve 21011012 » 


Les comptes les plus importants compris sous ce chapitre sont 
Jes suivants: 


a) Caisse des dépôts et consignations ...,........., 2.001.000.000 » 


L'article 5 de la loi du 2 août 1949 (Journal officiel du 4 août 1949) 
a autorisé le ministre des finances à transformer en apport en capi- 
tal, au profit de l'Etat, diverses créances de l'Etat et de la Société 
nalionale de vente des surplus à l'égard de la SNECMA, dans la 
limite d'une somme de 2.004.000.000 F. 

L'augmentation de capital a été réalisée par les assemblées géné- 
rules extraordinaires des 14 octobre et 20 décembre 1949, En contre- 
partie, le Trésor a versé dans le présent compte spécial la somme 
nécessaire au règlement des dettes; ce compte foncljonne sous l'au- 
lorisation de M. le contrôleur d'Etat. 





U\ Dommages de guerre ..... Rte LUTTE Nos dde 270.510.481 
c) Comptes courants de l'Etat ..........esssssese 93.899.935 1 
d, Compte courant de la société Voisin (provisionné 
DR OR Gi Nue acte Ta ie sabre dre s . 
e) Montant à recevoir des aulorilés anglaises pour 
marchandises æéquisitionnées ou déroulées par 
RE Es cr ne en nr A Nes sn 52 0 
N Versement par le Trésor public à la SNCASO pour 
l'acquisition non réalisée de l'usine de Blériot, à 
ER dé era Rd ADS CU dune ee nv 100.009.000 


L'ensemble de ce chapitre est en augmentation de 2.112.959,313 @ 
en dépit d'une auzmentation de 275.589.168 F de la valeur des pro: 
visions pour dépréciations 

Le nonbre des comptes en attente de liquidatjon paraît véritable. 
ment anorrnail, et nous recommandons tout spécialement que des 
efforts soient tentés en vue de l'assainissement de ce chapitre, quf 
s est démesuréimant gonflé. 1 faudrait un service spécial de liquida- 
tion pour apurer la majeure partie de ces comptes. 

Liquidation des commandes allemandes .....7.... 506.635.817 à 

Le mon'ant est à peu près sans changement par rapport à l'exer. 
cive précédent, Vos services admetllaient jusqu'à ces derniers tempe 
la possibililé de compen<er cette partie de l'actif par les préiève- 
ments sur invenlaires, dont la valeur, au passi', s'élève à 769 mil. 
lions 231.277 F, Un revirement d'opinion semble s'être tout derniè. 
rement mauilesté à cet égard et il nous a été impossible de savoir 
SI l'administration des domaines admeltait la compensation Cette 
question, nous devons vous le signaler, remel en cause la légitimité 
de l'imposilion de volre sociélé au titre de la confiscation pour pro 
tits illicites, Il nous est imposeible en conséquence, de nous pro 
noncer sur la valeur de cet actif. 

Comptes de régularisation de l'actif ................ 104.950 .411: 0 

[ s'agit de marchandises non encore reçues mais dont les factures 
étaient crédilées aux comples des fournisseurs au 31 décembre 1919 
d'avoirs à recevoir des fournisseurs et de différents frais payés en 
1949 et afférents à l'exercice 19%. d 
M ONDES nn titre ren sav dus ee sh cs es à 101,911.891 os 

Tous les effets en portefeuille au 31 décembre 1919 et venus à 
échéan ‘e au moment de notre travail, avaient été encaissés, à l'ex- 
ceplion de lrailes tirées sur la Manufaclure d'armes de Paris et Ju 
ont fait s’objet d'une provision, 


709.699.233 s 


16.300.853 s 


Chèques et coupons à encaisser ..... oo ee 4.572.919 s 


Ce posle ne nécessile pas d'observalions particulières. 
Li je pt | ORPI S CNRS PR 4.289.323 « 
Les litres composant le portefeuille nous ont été présentés 

Les 20.753 ac{ions « Air France » qui figuraient précédemment 
A 9.921.999 F, ont été remboursées à votre sociélé au cours de 
exercice. 


Banques et chèques postaux ...............,.,...,.. 156.899.82 


Ce montant est d'accord avez les soldes rescortant des extraits de 
compte des bang es, Coinple tenu des chevauchements d'écriltures 
que nous avons vérifiés. 
san ba so tte td a ter ave 18.560.533 ‘se 

Nous avons elfe ‘lué, au cours de l'exercice, différentes vérifications 
de caisse qui n'appellent aucune observation de notre part. 


PASSIF 


A. — Capital social et réserves ,.......scosooososococoe 3.997.915 978 
LE E = 

Le capital social qui était, au 31 décembre 198, de 111 millinns 
de francs, a été porté, par décision de l'assemblée genérale extraor li- 
naire du 20 décembre 1919, à 2155 millions de francs au moyen de la 
souscription se 6.6S0.900 actions de 300 F, représentant un morilant 
de 24004 mil'ions de francs. Celte opération rentre dans le cad'e de 
la loi du 2 août 1959 

Les autres postes du chapitre n’ont subi, par contre, aucune noëi- 
fication. 

Vous ne manquerez pas de remarquer qu'au 31 décembre 19:9 
l’ensemble «tes pertes Sociales comptabilisées représente un montant 
de 4.808.93%5.914 F, alors qüe le capita! et les réserves ne s'élèvent 
qu à 5.991.915.978 F. Celle situalion devrait logiquement entrainer 
l'application de l’article 37 de la lai au 2% juillet 1867, qui prescrit 
la réunion d'une assembiée extraordinaire chargée de statuer <’i: v & 
lieu de prononcer la dissolulion de la soriclé. | 

Mais il importe de faire observer que depuis le 31 déremnh'e 1919 
le capilal à été porté à la somme de 5.634. 70.000 F, de sorte qu'A 
l'heure acluelie, le capital et les réserves formant un total de 
7.487.665.958 F, la perte au 31 4écembre 1949 est redevenue intérieure 
âux trois quarts du Capita, social, de sorte que l'arlicle 37 précité ne 
serait plus appticable. 

EN ss nues emma dates eee 1.589.915 .409 
Ce report doit être déduit du passif, étant donné que c'est un report 
“)1- … Î 1. l 
déficitaire 11 est constitué par la somme des déficits des exercices 

précédents 

Fonds de renouvellement des stocks: néant. 

L'ancien londs de renouvellement des stocks, qui s'élevait À 
568.782.181 F, à été soldé par virement au comple de perles et 
profils. 
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C — Pr0VISiONns POUF FISQUES. ... ses ssovorconesonsore 2.465.019.527 


Voici le délail des provisions : 


Provisions pour liliges...........…. PÉPREES 57.059.411 
Provision: pour garantie clients ........ 41.105.805 
Provisions pour différences de prix sur 
prélèvements inventaires allemands... 95.199.179 
Previsions pour location matériel à 
PR ARS Rs RE te 904.198 .974 
Previsior pour amorlissement du maté- 
riel appartenant provisoirement à 
0 PRE PTE Vi PE CR OT ne a 3.016.805 
Provisions pour amendes, iles droits 
FR RSS MERE FR RTAn 66.732.202 
Pr: ven ions pou confiscation P ofits illi- 
A PRE PR ER ENG ARTE IRC 391.812.811 
Provisi in + RENAN ERP Te: 223.276 .0#0 
roll Cali: iso té 2.165.049 .527 


L'ensemble des provisions est en angmentation de 87.317.862 F par 
rapport à l'exercire précédent. Cette augmentation résulte des moui- 
ilications suivantes : 








Mentant des provisions au 21 décembre 41948..... sssvse 1.286.671.669 
A dédiire : 
a) Virenwents sur provisions figurant à l'actif dn 
RER AS PRES CURE LE ARR ERREUR 193.021 .000 
b) Ltiisstions de provisions en 1919... 111.956.660 
<) Reprises À fin 492... 6540 ‘ 64.119.857 
SRE PURPOSES, RES 209.1#0.532 
Reste Sons ssenscenmssmsce.s ss... . 917.521.133 
Augraentations : " 
Provisions nouvelles concernant lTl'exer- 
DICD 1 ni Lotus iii Mit 1.259.708 ,830 
Provisi ’ auvelles "oncernant les exer- 
CICOS HINOMICRES Less 0 etes ve 15.056.608 
————— 1,271,765.48 
Provi: our inventaires allemands et divers....... : 192,459 
1 RTS EEE A LOUE PPS VERT j . + 2.192.599.010 
A éduir 
Uti IS AUUIIS provisions noux HO. ft SE vs. 27.579.463 
Monliant des provisions Hi  :. JSONSNERPRN 2.165.019.527 


Parmi es principales provisions nouvelles constituées pendant 


l'exercice, il y a lieu de mentionner: 








Provisions pour amendes, doubles droits, pénalités. 485.272.318 » 
DOCS .: FOIS... ass uss conahsberennenbssis eos 213.391.179 » 
MISque de veénle tracteur SIRET... ose . 123.000.009 » 
Risques de pénalités sur marché 142:45......., use 91.000.000  » 
Risques de pénalités sur marché 35/41........,.. . 11.709.000 » 
Frovisious pour lZlocalion matériel Elat....... oies 9-453.041 » 
D. — Deiles à long terme............ sonscvososase: ANR OUT 12 

== SEE 
a) Obligalions et bons à plus d’un an............…… 41.266.200 » 


En diminution de 134.4& F par rapport à l'exer- 
cice précédent, par suile de remboursement d'obli- 
gations, 

b) Autres emprunts à plus d’un an......…. éovove “SOL :01L. 18 0 

Ce dernier chapitre comprend : 

Inderanilé de maintien de potentiel accordée 
pour la période du 1er seplembre 1914 au 
#1 décembre 19%, fraction non acquise à da 
S. N. E. C. "ML A. et devant êire reversée au Trésor 
public nos so mohqeseshrsnemas es. 27.311.102 » 

Avances exceptionnelles du Tré- 
sor public en vertu des disposi- 
tions des lois des 24 jüin et 
2 juillet 1948 sur la réorganisation 
de la 5. N, E C M, A... 2.500.000.000 » 

Une avance résullant de la loi 


no 49-1052 du 2 août 1949...….. 990.000.000 » 





ri" RP sun LEE cooscone 8:658.6590.952 » 





Les deux premières avances figuraient déjà au bilan du 351 dé- 


cembre 193%, 


E. — Delies à court terme......…. * NO ER EE ce. 1:.930.743.486 » 
Four ss css cs sta records 4 405.362.600 » 


Les fournisseurs sont en diminution de 76.471.651 F par rapport 
au 51 décembre 1955. 
Comme d'habitude, nous avons pu nous faire présenter Îles 
balances des comples parlicuhers,. 
Avances reçues sur travaux en Cours....... ssocs S:091-.081;272 0 
Ces avances comprenne: 
Marchés Flat, suivant balance... 5.191.151.054 » 
Clients divers... 0001» 5 0 000 010 . 410.830.6-S » 


—_—_————_…_ 





5.651.981.712 » 


DOTAL‘ sivshonass airs tiiotssettt 





L'ensemble des deux comptes s'élevait au 31 décembre 1915 à 
3.9#.480.765 F, ce qui représente une augmentation de 4.722.561 407 
francs durant l'exercice 1949. 


Autres créanciers....... corse asrent rites ne TURNUE, à 


La liste de ces créanciers, dont certains sont assez anciens, nous 
a été présentée, 

On y trouve les rubriques suivantes: 
Impôt cédulaire sur les traitements. 13.946.746 » 
lnapôts indirects (laxe sur le C. A.). 349.460.956 
Compte courant Etat ................ 783.300.324 


Liquidalion des commandes allemandes.....,.....… 769.231.277 s 
Ce poste représente la valeur des prélèvements eflectués sur les 
inventaires al:emands, inventaires chiffrés à ‘’actif, comme nous 
l'avons vu, pour un mwnlant de 306.635.547 F. 
Nous renvoyons aux observalions présentées lors de l'examen du 
poste « Liquidation des commandes allemandes », à l'actif. 





Compies de régularisation du passif..........…. .…. 0.051.162.193 « 

Ces comptes s'’analysent comme suit: 

ROME cure cie sssoscosss 1100,012:080: 2 
Frais @e personnel..…........s..es 1.399.092.921 
Impôts et taxes... dés tu Drde te da 207.192.882 » 
Frais pour bien meubles et im- 

DONOR “EMA RARE 2 50 Lena 7 0 25.991.594 » 
Transports et déplacements... SA 0.061.896 » 
Fournilures extérieures... das à 30.212.295 » 
Frais de gestion générale........ 42.807,714 » 
Frais financiers.......,,.,...s. nés. e 1N41.811.382 9» 

3.051.162.19 » 


Les « achats » 


Dans les frais de personnel 


sont représentés par des fartures à recevoir. 
figurent, à titre d'arriéré: 


Assurances sociales......…....,,.. . 042.997,566 » depuis juillet 1948, 
Prestations familiales....:..... : 93.810.625 » depuis juillet 1948, 


dent du travail, 70.031.561 » dep. juil. 1948, 
210.909.065 » depuis septembre 1948. 


Primes assurance ati 
Versement iorfsitaire 5 00... 








Caisse nationale des marchés de l’'Elat............ 1.460.230.779 « 
a) Emprunts gagés à la caisse nationale des marchés 
de l'Etat: à litre de crédit de mw- 
OR ii ls nb «+ 1.380.230.779 » 
b) Emprunt non gagé auprès de Ja 
caisse centrale de décentralisa- 
tion de l’industrie aéronautique... 80.000.000 » 
Total” pal, . 1.160.230.779 » 
Caisse nationale des marchis de re (ershance- 
LT 1 SRE CRE Es l'Ore N Des be ei ve. 1.627.745.39 


Ce montant comprend : 

a) Crédit accordé en verlu de la loi du 3 juin 1948 
par laqueile le ministère des finances a élé aulto- 
risé à accorder la garantie de l'Etat à la caisse 
nationale des marchés pour permettre à relle-ci ée 
consentir un crédit de 481 millions de francs à la 
SNECMA afin d'assurer le payement ces salaires 
dûs au 31 mai 19:8............. À 181.000.000 » 


b) Crédit accordé en vertu de l’ar- 
ticle 6 de la loi du 2 juillet 1918 





sw Ja réorganisation de la 
DMC Viccsssssctoase ssu.ssse 1.025.000.000 » 
APP NT ER . 1.209.000.000 » 
c) Montant restant CA sur un cré- 
dit de 60 millions de francs con- 
senti par la caisse des marchés et ; 
remboursable à raison de 148.000 F 
par tracteur vendu ou warranté 
à partir du 601°..... AP SE PE san 118.745.3%8 s 





TOUL disais 71.743.3% » 

Effets à payer commerciaux. 267.113.532 S$ 
La liste de tous les etiets à payer nous à été présentée. Ce sont 

des acceplalions en faveur de fournisseurs commnerciaux. 


COMPTES DE PERTES LT PROFITS AU 31 DECEMBRE 41949. 


Le rompte de pertes et profits de l'exercice fait ressortir une perté 
totale nelte de 3.219.688.45 F, 

Au 31 juillet 4919, votre président directeur pue, M. Desbruères 
avait fait élahlir lors de son entrée en fonctions un bilan complef 
comportant établissement d'un inventaire physique des marchan- 
dises et travaux en cours, bilan qui avait été dressé avec un grand 
souci d’objectivité, 

Celui-ci se soldait par une perte totale de 3.293.620.58 F très 
voisine de celle de fin d'année, 
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Yoici l’analyse des résultats à fin 1949. 

Les résultats bruts d’exploitalion de l’ensemble des établissements 
d votre société, au nombre de onze y compris le siège social, se 
traduisent par un déficit de... TAN Era te das à 020.995.819 » 

A celle perte brule doivent être ramenés: 

a) Charges résultant des provisions nouvelles 
(1.811.129.658 F), des malis d'inventaire, frais 
de sections résiduels et charges diverses........ 92.389.678.861 » 


2.910.674.680 » 


b) Profils à déduire, tels quezutilisalions de pro- 
visions, bonis d’inventaires, frais de sections rési- 
duels” el5:.;.445.:. bein anses e re néant asus 


369.487.975 » 


Perte nette d’exploitation......…..... +... 2.541.186.705 s 
Pour le reste, le comple de pertes et profits se détaille de la façon 
suivante: 
DEBIT 
Charges de l’exercice: 
Provisions nouvelles hors exploitation............ 1,557.989.259 » 
Ces provisions résultent des principales pertes suivantes: 
Provisions sur comples clients dou- 
(EUX s.ss.sssssesone ee cnressonse 27.121.586 » 
Provisions pour déprécialions de 
comptes clients dont MAP: 


SIGNE Mid ce certes vase 339.S08.111 » 
Provisions pour amendes, doubles 

droits, pénalités. ........ re . 485.272.318 
Provisions pour profits illicites... 26.879.007 » 
Provision pour soulien et risques 

VOB 25 dd SO end ets de GS ee u 430.293.112 » 
Provision ‘pour pénalilés sur mar- 

Co 62 PR RER PP NP EE Se à 82.810.250 » 
Provision pour dépenses tran:fert. 7.700.000 » 


Provision pour risques et jinven- 
laires sur tracleur SIFT........ 445.000.000 » 
Provisions diverses........ STE 7 ER 12.204.272 » 


ts 





Total égal......... 1.557.389.2:9 » 
DITORE. Reste Naval UPPER TT TE PIS PER + 265.018.656 » 


Payements sur provisions pour risques, coût du chômage, frais 
coiséculifs à la fermelure d'usine. 
Provisions nouvelles sur exercices antérieurs... 18.005.191 » 
Provisions nouvelles ou augmentations de provisionst des exercices 
précédents. 
Divers iii Hess diet ss RS CEE EP OET TT 263.660.693 » 
Ces « divers » résullent presque entièrement d'un compte n° 8729 
« Perles et profits divers sur exercices antérieurs »; ce compte se 
trouve débité des compléments de frais à payer sur exercices anté- 
rieurs. 


CREDIT 


Utilisations de provisions hors exploitation... 87.769.501 » 

Dans le but de mieux pouvoir suivre leur mouvement, les pro- 
visions sont virées, lors de leur utilisation, au crédit d’un compte 
« Ulilisation de provisions », cependant que la dépense s'inscrit 
au débit à'un comple voisin, dans la claise & Ces reprises con- 
cernent diverses affaires contentieuses, ainsi qu’une somme de 
7.218.681 F pour la coopéralive, 


.…..….. ss... ss... CERELERETIZ] 


75.315.651 » 


17.793.861 » 


56.481.601 » 
1.067.192 » 


75.314.654 » 


salions corporelles.............. : 
Profils exceplionnels sur réalisa- 
tions de titres de placement... 
F7 FN RE For shsinsen ee 


D studies 
Profits des exercices antérieurs: 
Reprises sur provisions .......... cvénovo sos oiès » 8 6 e «+ 703.031.74 » 
La principale repris» sur provisions concerne la « provision pour 
renouvel:ement des stocks », d'un montant de 563.782.781 F. Le 
restant concerne des provisions diverses. 
DIRE res, MU Dal nas tires dterdretsasesececne. BDD: 00 3 
suivant détail: 
Factures et avoirs elients .........., 187.063.018 » 
Factures et avoirs fournisseurs........ 36.896.450 » 
Le soïde se trouve constitué par un 
and nombre de profits très variables, 
ont le principal se trouve constilué 
Par une indemnité de 176.300.853 F 
our déroulage de marchandises sur 
Angleterre en 1940 ..........,..... 266.3%9.335 » 


; : c | DRE APE RT vovvsssove -490.328.803 » 


En définitive, le solde du comple de perles et profils se traduit 
ber une perle de 3.219.688.415 F, 


| 





Il est intéressant de présenter, maintenant, la ventilation de 
celle perle par établissement. Celle ventilation se présente comme 


suit: 
Pertes, Profits. 

1 ATEURIOURR : soso ses e tirs .. 1.019.793.754 » 
2. Kellermann tous den sel «  916.989.3:6 » \ 
ONE Lana doses sivens es . 423.791.061 » 
d. ATDAER. Mnaddressaeduesest «  276.560.216 » 
& Goenn:vhiliers ......... PTT. ° 68.290.951 » 
6. Relations extérieures ..sossseosuse 55.110.746 » 
RS ete rs se totta das tue 6.926.550 à 
LR 1 17, SESPRNRNPRRNNRNE RAA 60 4.827.191 , 
9. Direction technique ............. . 65.661.193 » 
40. Installations nouvelles ..,...... TRE 111.181 » 
11. Siège sociai ....... PTE PRE PR AR . 506.098.726 » 

3.2965.697.800 » 11.009.415 » 

> 

À RP TE TT 3.219.688.419 


L'analyse de ces pertes révèse les causes suivantes: 

1. Argenteuil — Le déficit tient en grande partie aux dépréciations 
qu’il a fallu opérer sur les stocks et travaux en cours du lrävicur 
SIFT, einsi qu'aux provisions rendues nécessaires par celle fabri- 
cation, dont le prix de revient ne correspondail pas aux possi- 
hilités de vente. Par ailleurs, la fermeture de l'usine a entrainé 
de sérieuses perles dues au licenciement du personnet el à 
l'amortissement de frais d’études du tracteur 

2. Kellermann. — Les pertes proviennent en très forte partie du fait 
qu'il à fallu créer pour :59.288.939 F de provisions nouveles, 
+ pour le seul moteur 14 R 47%0.261.080 F. En tout élat de 

cause le prix de vente de ce moteur parait avoir été Lrès inférieur 
à son prix de revient. 

3 B.liancourt, — Les pertes proviennent notamment de la fabrication 
du moteur 142$, qui à donné lieu à des déboires ayant en! dé 
la sorlie régulière des moleurs et du fait de l'insuftisince des 
p'ix iniliaux. 

4. Arnege. — Dans cet étabhissement, #! a fallu con<tiluer un complés 
ment de provisions sur pièces et travaux en cours 4L0 pour 


provisionner intégralement les pièces ‘brutes el pièces finies, 
ainsi que les travaux en cours, Soit 296.127.127 F. 


5. Gennevilliers. — La fabrication des vélomoleurs a laissé des pertes 
non négligeables. 
Nous laissons volontairement de côté les résullals figurant 
paragraphes 6, 7, 8, 9 el {!u du tableau précédent. 


ci 


aux 


IL — Siège social. — Envisagé en tant qu'établissement, le siège 
groupe non seulement le: résultats conséculifs à son activité de 
siège social, mais eneore les résuilais provenant de ja vente des 
moteurs MAP, ceci dans des condilions similaires à n'importe quelle 
aulre usine. 

Les résultats bruts d'exploitation se traduisent par une perle de 
62.159.810 F, perte qui se trouve modifiée par suile des incidences 
suivantes: 

Charges nouveixs: 
Provisions nouvelles hors d'exploilalion: 


s/clients douteux ...................... DPEEEEEEEEE « . 27.221,088 9 
s/comples clients, nolanunent s</marché MAP... 261.299.2:2 » 
s/comptes Vaisin et MAP.......................,... 292,203.9319 s 
SJAiVerS sossocrsosososeneeressssee se . 11.040 » 
30.080 » 
11.889.092 » 
—————— — 12.201.272 s 
Total 0000000 6eme 548.0 19 EL 
Pertes et profils exceptionnels, dont provisions pour 
P ( ’ I! D: 
amendes, doubles droits et pénu- 
Due ds ro éme ser x à ET Re ee « 4#5.272.318 » 
PRO HCHOS cs soso ° 26.819.007 » 
MiRQUOS. VOISIN ..oscsosree PR TS ER 273.n91.179 » 
|: VOPPNT TRLT es dates dus 6.621.914 » 
—————— 102,93. 158 


1.3)0.906.S03 » 
Profils à déduire: 
Profits hors exploitation ............. . 
Divers et reprises eur provis ons exer- 
cices antérieurs, dont o63.:82.781 F 
de reprise s/provis ons des stocks.. 
Utilisations de provisions et divers. 


19.018.691 » 


806.922%.778 » 


29.495.608 » 


Perte nette totale... Rotisttoattis oU6.UU. 120 
Après avoir ainsi teminé l’examen du bilan et du comple de 
ertes et profile, nous ajoulerons que le mode de ésentation du 
jilan et du comple de perles et profits n'a pas varié. 
Il vous appartiendra, en conséquence, messieurs, 
des observations formulées au cours de notre rapport, d'approuver 
les comptes qui vous sont présentés, 


Paris, le 10 juin 1950. 


sous bénriice 


Les cominissaires aux comptes, 
H, LEFA]VRE, M. SANDRE, 
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IMMOBILISATIONS AMORTISSEMENTS Plus-value 
dE 8 de 
£ Ô 4 { 
DÉSIGNATION Au | Mouvements 1949. ds a | Mouvements 4:49. Au sonsletis VALEUR 
x È tm ne ne ES - | A n LS e 
fer janvier! pin. Augmen- |  Vire- 34 décembre | 187 janvier. Dimi. | Augmea- | Vire- 31 décembre! réinves- nelte. 
1919 | aulion. tation. ments, 1949. | 1919 autioa. | tation, ments. 1919. ties. 
——_—__—— —_ _— —_— ——— 1 +4 
DAT ACTE 
« 
IL — Terrains et cons- 
tructiuns : , 
. 
Terrains de constructions. 172.33! 5.169 | » » 167.264) 76.489 » , » 76.489, 1.750 89.025 
Bâtiments industrie's...…. 310.58)! » 20,303 . 501.1334 123.084 , 11.458 20 4%.522| 20.063 206.596 | 
Bâtiments  adininistratits | | | 
et commerciaux... 160.223! 97,9) 33 | 133.271 41.577 5.176 5.080 » 44.484! » 91.793 
Voies de transport........ | s'il » 269 | » 269! | UD ES » ” » | ” 269 
(73.546! 32.460 | 90.904 , 661.990! 241.150) 5.176l 16.338 | 20 252.192| 21.815 | 387.683 
pp | - —-—-——s | —— = —- =\|—= ———..…. ln—— 1 ——— dt 
II — Matériel, mobi- | | | 
lier, agencement, | | | 
installations : | { | 
Matériel d’usine........…. 1.644.049! 25.679 | 101.289 | 156.859 1.562.770! 650.611, 8.827, 184.743 | 159.652 666.375! 66.395 829.500 
Matériel lourd de F, F... 1147] » 10.34% | » 21.534|| 1.189, » | 1.30 ” 2.559  » 18.972 
Outillages non spécialisés. 212.640) 435.644 | 60.199 | 19.499 AR 46.800 664. OS.189 | 12.963 101.36? , 158.634 
Outillages spécialisés. ……. 3.171 . 23! 5.614 pl » | 238 » as? " 5.142 
Matériel d'usine loué... 493.145 5.418 » | 16.492 174.235 | 86.%62| -3.3151 23.121 20.235 86.526 , 84.709 
Ba'érie! de bureau et mmo- | | | Er | | | 
CORRE TE 1 Ce 417.140 G.40 | 7.352 | 44.044 QUE ns 3.673! 16.991 | 14.044 41.769, 4.195 58.164 
Agenrements et aménage | | 
SO RS RE rs 081.207) 11.206 | 54. M5 | 85.825 | 336.711 | 118.769! 9.735 | 72.501 | 85.325 103.266! 9.12 294.223 
Matériel de transport... 20,619} » | 3.71 | 3.731 | 20.632) 1.460! 4.350 | 3.731 8.089! 4.309 11.9%4 
Matériels divers... .…, RE . 9% 280 , 181; - » » “ si , 184 
Chiens de garde........…. £ » 2 , 2| dé » g 56 . : 
| 2.583.178) 65.453 | 210.938 | 205.950 | 2.462.713! 954.297) 10.964) 371.725 | 205.950 | 1.010.028] 80.931 | 1.510.854 
I. — Immobilisations! | | 
incorporeiles : | 
Fonds de commerce...... 80} ® » » 8} » » | » » né » 80 
<< - RE =—— = == Per Er = == 
IV. — Immeubles hors 
exploitation : : 
Amimeubles de rapport... 900 »” » , 900 1011 *» 13 | 26 | 164 » 136 
= — ==> + Ur ——- nm - + 
V. — Immoblisations 
entièrement amor- 
lies : 
Construc'ions ............ 171.06: L » : 171.055! 174.065 » » : 171.065 Ê e 
IMatériels d'usine et outil- À | 
LE SEC RENIRIPRON Or 9.08) 2.061 » 170.020 263.114 95.095, 2.061, » 170.050 265.114 , , 
Matériels de bureau... 73.017 | 5 ° 11.04% | 92.061! 78.017 ° » , 14.014 92,061 » » 
Matériel d'usine loué... 13.07% | L » 22,710 So .8 1 2.075 e ° 23.770 20.81% s » 
lAgencemeanls et aménage 4 
PAL Es > » » 65,925 85 32 » » 85.325 85.325 , 5 
Matériels de transport... Nu 38 | » 3.131 3.69 » 38 » 3.73 3 69: , % 
351.252| 2.099 » | 295.050 | 1.108 357.22) 2.099  »  |295.950 | 654. 185 , » 
VI. — Immobilisations | | 
détruiles par fails de À 
RU mdrr ed 39.024 , , » 35.524 39.24! » » » 39.524 , , 
VIL —  Immobilisa- Ê | 
lions en cours....…. 138.459 , 9.170 » 117.629, FA. » , » » 117.629 
TOLAUX veus. | 3.188.099! 100.912 | 271.012 pue 1 3.659.939) 1.588.421 26.519) 388.306 | » | 1. 954).2 q 102.746 | 1.906.952 
| 
Vanne un 





Nota. — Les sommes en italique sont à lire en rouge. 
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RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES 


SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES PAR L'ARTICLE 40 
DE LA LOI DU ?4 JUMLET 1867 


{ —— 


Messieurs, 

Conformément aux dispositions des articles 94 et 40 de Ja loi du 
24 juillet 1867, modifiés par le décretloi du 8 août 1955 et la loi 
du % mars 1943, nous devons vous rendre compte de toutes conven- 
tions qui auraient été passées entre votre société et ses administra- 
teurs où avec une autre entreprise si l’un des administraleurs est 

repritlaire, associé ou non, gérant, administrateur ou directeur de 
trot ui 
| Nous vous informons, à ce sujet, que nous n'avons reçu au cours 
de l'exercice 1939, aucune notification concernant des conventions 
pouvant rentrer dans le cadre de ce texte. 

Nous avons néanmoins procédé à diverses vérifications à cet égard 

\ nous avons constaté que votre société; 


fo Avai: toujours continué à financer et à entretenir des relations 
de clients à fournisseurs avec sa filiale, la Société des aéroplanes 
Voisin, avec laquelle elle a un administrateur commun. Nous avons 
parlé, dans notre rapport, des relations avec la Société Voisin; 


20 Avait accepté de la part de la Société des avions Marcel Das- 
sault les deux commandes suivantes: 

a) Comrnande de ferrures d'avion, répartie sur deux ans, d'une 
importance approximative de 7 millions de francs. Les conditions 
de celie commande nous ont paru normales ; 

b) Commande de 700 moyeux complets, d'une importance beau- 
coup plus considérable. Cette commande, qui devait devenir défici- 
taire pour la S. N. E. C. M. A, en raison de l'insuffisance des condi- 
tions allouées a été résiliée purement et simplement avec offre par 
la Sociélé des avions Marcel Dassault de désintéresser intégralement 
votre société pour la garantir contre tout préjudice. 

Nous vous rappelons que M, Marcel Dassault est administrateur 
de la S. N. E. C. M. A. 

Paris, le 10 juin 1950. 
Les commissaires aux comptes, 
H. LKFAIVRE H. SANDRB 
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Las 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 22 mai 1950, le président du tribunal 
civil de Béthune a donné mainlevée du séquesire des biens de: 

1> Epoux Blaszak-Fryder, débitants de boissons, ayant Jcmeuré 
à Auchei, rue de Marles, ordonnance de mise sous séquestre du 
2 septembre 1946; 

9e Bartikowski (François), né le 3 février 1896 à Handkowiez 
(Pologne), ayant demeuré à Noyelles-sous-Lens, 48, rue d'Annay, 
ordonnance de mise sous séquesire du 2 avril 19413; 

3e Gahtowski (Léon), né le 8 février 1897 à Zabow (Pologne), 
mineur, ayant demeuré à Monligny-en-Gohelle, 24, rue de Formerie, 
ordonnance de mise sous séquestre du 5 mai 1947; 

4 Mickuz (Giovanni). né le 8 juin 4902 à Plezzio (llalie), mineur, 
ayant demeuré à Noyelles-sous-Lens, 31, rue d'Alsace, ordonnance 
de mise sous séquesire du 4 mars 1948; 

5° Machecki (Roman), né le 2 février 14901 à Paruszowice (Polo- 
gne), ayant demeuré à Fouquières-lez-Lens, ordonnance de mise 
sous séquestre du 2 avril 1948; 

G Scheffner (Paul), né le 6 juillet 1906 à Bochum (Allemagne), 
ayant demeuré à Fouquières-lez-Lens, ordonnance de immise sous 
séquestre du 2 avril 1948; 

7° Lippa (Antoine), né le 5 octobre 1902 à Kudna (Pologne), 
ayant demeuré à Fouquières-lez-Lens, ordonnance de mise sous 
séquestre du 2 avr 1948; 

# Wismanski (Jeseph), né le 23 mars 1991 à Ruttenscheld {Polo- 
gue), mineur, ayant demeuré à Neyclle-sous-Lens, 29, rue Pont-à- 
Vendin, ordonnance de mise sous séquestre du 16 avril 4948; 

9e Kaczmarczvk (Louis), né le 11 février 4901 à Lagacka-Kuznin, 
avant demeuré à Novelles-sous-Lens, ordonnance de inise sous 
séquestre du 16 avril 4948; 

10 Wisniewski (Louis), né le 21 mars 1921 à Gladbeck, ayant 
demeuré à Sallaumines, 6, rue d’Aire, ordonnance de mnise sous 
stquestre du 20 av:il 1948; 

1te Kalafusz (Paul), mé le 22 février 4884 à Skerderf (Hongrie), 
ayant demeuré à Noyelles-sous-Lens, 6, rue de Loison, ordonnance 
de mise sous séquestre du 20 avril 41948; 

12e Sokol (Ignace), né le 9 juillet 1883 à Biskupice-Ostrow, ayant 
demeuré à Sallaumines, 2, rue de Laventie, ordonnance de mise 
sous séquestie du 20 avril 1948; 

13 Frencei (Félix), né le 14 janvier 1903 à Varsovie, ayant 
demeuré à Sallaumines, 22, rue Jules-Guesde, ordonnance de mise 
sous séquestre du 20 avril 1948. 





Par ordonnance en date du 9 juin 1950, prise sur requête du pro- 
cüreur pe" près la Haute Cour de justice, le président du tribu- 
nal civil de la Seine a rapporté les miesures de séquestres des 
biens et intérêts du sieur Harquier (Louis), dit Darquier de Pelle. 
poix, ex-<émruissaire aux questions juives du gouvernement de fait, 
prononcées par l'ordonnance du 2 juin 1945. 





Par ordonnance en date du 31 mai 1950, le président du tribunal 
civä de da Seine au titre des prolits illicites a donné mainlevée 
des biens de M. de Guiry (Bernard), 80, rue Réaumur, à Paris, 
ordonnance de mise sous séquestre àg août 1947. 





Par ordonnance en date du 2 juin 1950, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre placé sur les biens du sieur Ilo Nobubini, € ilié 
en dernier lieu 2, place Joffre, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 46 décembre 1946. 


| 


Par ordonnance en date du 27 mai 190, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des bis ennemis, donné mainlevée 
du séquestre placé sur les biens de la dame Moskart (Juliane), 
ordonnance de mise sous séquestre du 28 mai 1947. 





P du 3 juin 4950, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
Joseph), 8, ruse Saint- 

du 2% novembre 
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du séquestre placé sur les biens de la dame Brizzi (Mathikde), 
ordonnance de mise sous séquestre du 22 janvier 1916. 





Par ordonnance du ler février 1950, le président du tribunal civil 
d'Auxerre a ordonné la ma.nlevée du séquesire élabl: par ordon« 
nance du fer mars 1945 sur les biens appartenant au sieur Meunier 
(Fernand), cutivaleur à Toucy, demeurant aclue:lement à Louzouer 


(Loire!). 


Par ordonnance en date du 9 juin 49%0, le président du tribunal 
civil de Bizerte a nommé le service de liquiaation des biens !laliéns 
en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité d'admi- 
nistrateur séquestre des biens, «dits et intérêls appartenant À 
M. Ruggero (Filoméno), en remplacement de M. Gil (Louis), admi- 
nisitrateur séques!re provisoire. 





Par ordonnance en date du 13 juin 1959, le président du tribunal 
de première instance de Saverne a donné manlevée du séquestre 
placé sur les hiens, droits el inlérêts appartenant au Sieur Stein- 

à 


mever (François), àemeuran! à Grandfontaines (Bas-Rhin), orden. 
nance de mse sous séquestre du 28 inars 19%:5. 











AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 


Le 2 août 1950, à neuf heures trente, il sera procédé en séance 
pubiique, à ja Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, sue d’Antin, 
au tirage au sort de: 

3.022 obligations 3,10 0/0 1896. 
1.120 obiigalions 3,40 6/0 198. 
remboursables à partir du fer octobre 1950. 


—— he 
— __— 








Brazilian Traction, Light and Power Company, Limited 


(Incorporée conformément aux lois du dominion du Canada.) 








L'assemblée générale annuelle et extraordinaire des actionnaires 


de la société ci-dessus s’est tenue à Toronto, Canada, le 27 juin 1950, 
sous la présidence de Mr. Henry Borden, C. M. G., K. C., président. 

L'assemblée fut une véritable réussite. Tous les admimsirateurs 
précédents furent réélus à l'exception de Mr. H. B. Siyle qui avait 
démissionné peu de temps auparavant et qui a élé remplacé par 
Mr. J. McKim Bell. À la suite de celle réunion, les représentants 
officiels de la société furent réélus. 

Le président a informé les actionnaires de ce que les bénéfices à 
De date de l'exercice 1950 élaient sensiblement les mêmes qu'en 
919. 

A Serra, l'unité n° 8 — d'une puissance de 63.000 kW — à élé 
mise en service le 9 juin et un changeur de fréquence de 50.000 kW 
l’a été le 11 juin. 

L'amélioration du tracé du projet de dérivation de Paraiha-Pirai 
et l'augmentation des achats de matériels au Brésil ont diminué de 
ep 10.000.000 de dollars U. S. A. la somme demandée au titre 
e prêt de l'International Bank pour le programme approuvé. En 
conséquence, la société a fait une demande à l'Internalional Bank 
et la banque à approuvé un programme supplémenlare d'environ 
40.000.000 de dollars qui porte le prét de la banque à son chiftre 
d'origine de 75.000.000 de dollars. 

Le programme supplémentaire comprend l'achat à la direction des 
Ressources en eau de Poerto-Rico d'une installation électrique ther- 
mique flotiante de 80.000 kW de puissance destinée à servir de 
source supplémentaire de fourniture à Rio de Janeiro. Cette instal- 
ktion est une des quatre instaljations électriques thermiques tlot- 
tantes construites par le gouvernement des Elals- Unis pendant la 
seconde guerre mondiale pour le ravitaillement des armées d'inva- 
sion en Europe et ailleurs. A l'heure actuelle, l'instal'ation est 
examinée en cale sèche à San Juan, préalablement à son remor- 
quage à Rio de Janeiro où, pense-t-on, elle sera mise en fonction- 
nement en septembre. 

Le programme comprend aussi la construction de l'usine d'énergie 
souterraine de Forçacava, contiguë à l’usine d'énergie de Fontes, 
ui comprendra deux unilés de 35.000 kW chacune el une unité de 

000 kW avec de la place pour ajouter trois unilés de plus 

Le programme supplémentaire comprend en outre l'installation 
de la pompe n° 3 dans ja station de pompage de Pedreira pour 
fournir un de agatire d'eau à la grande station de Serra do Cubatao, 
qui alimente le système d'énergie de Saô Paulo. 


Le président a rendu hommage à Mr. H B. Style qui a servi la 
société sans se lasser pendant cinq ans dans une période difficile 
et annonça la désignation de Mr. J. Mckim Bell comme Chief 
Executive Officer au Brésil. Mr. Bell à rempli d'importants postes 
de direction dans la sociélé depuis de très nombreuses années. 


Les actionnaires ont félicité les administrateurs des splendides 
réalisations de la société durant l’année écoulée. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Félix-Victor Silberstein, né à Francfort-sur-le-Mkein le 30 juin - 


4911, actuellement domicilié à Marseille, 26, rue des Trois-Mages, 
naluwralisé français par décret n° 22.6662xX9 du 17 mars 1950, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux, pour fui-même ainsi que 
pour ses enfants: Brigitte-Huguette-Nicole, née à Marseille le 24 avril 
4911, et Robert, né à Marseiile le 4 mars 1950, à l'effet de changer 
leur nom de Silberstein en celui de Ilbert. 





sea dns 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me Paul Matderou, avoué à Oran, 1, place Vüllebois-Mareuü. 





Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil d'Oran 
en date du 14 octobre 1947, rendu sur la requêle présentée au nom 
de Mme Pacelti (Bernardina), veuve de Garcia (Carlos-Bienvenido- 
Elias-Faustino de la Santissima Trinidad), prénommé en famil'e 
Car!os seulement, demeurant à Oran, 46, avenue de Tunis, il a été 
donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de la 
succeseion de Garcia (Carlos), son mari, susnommé, en son vivant 
commerçant en nouveautés et mercerie, 46, avenue de Tunis, à Oran, 
décédé le 18 novembre 1916 sans laisser aucun héritier connu au 
degré successible, et, avant d'y faire droit, il a élé ordonné qu’elle 
serait rendue pub'ique, conformément aux prescriplions de la loi. 


Pour extrait, 


Oran, le 14 juin 1950. 
Signé: Pau MALDErOU. 





DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 





5 mat 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Centre de 
coordination et d'action des mouvements familiaux de l'arrondisse- 
ment de Béthune. Moüdificalions aux slatuts. Siège social: 40, rue 
Sadi-Carnot, Béthune. 





2 juin 1950. Déc'aration à la sous-préleclure de Chalon-sur-Saône. 
Les Amis de l'école. Bul: poursuivre après l'école l'éducation phy- 
sique et intellectuelle des jeunes. Siège social: mairie de Saint-Jean- 
de-Vaux. 





2 juin 1950. Déclaration à la préfecture de police. La Réadaptation du 
tuberculeux osseux. But: mise en œuvre de tous moyens facilitant 
pour les tuberculeux osseux la reprise d’une vie Sociale et profes- 
sionnelle compatible avec leur état de santé. Siège social: 4, avenue 
de l'Observatoire, Paris. 





5 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Cercle 
athlétique Lamotte-Breuil, But: pratique du tennis de table. Siège 
social: café Duriez, à Cuise-la-Motte. 





5 juin 1950, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Comité 
familial pour la construction, But: aider les familles à profiter de 
la législation en faveur de la construction et de l'accession à la 
propriélé. Siège social: 11, rue Henri-IV, Nantes. 





5 juin 1950. Déclaration à la squs-préfecture de Cambrai. Football- 
Club de Fontaine-au-Pire, But: pratique des excreices physiques et, 
notamment, du football association, Siège social: calé Fontaine, 
place de l'Eglise, Fontaine-au-Pire. 


7 juin 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Compiègne. Union 
sportive boulonnaise. Bul: pratique du football, du basket-ball, du 
pingæong et de l'athlétisme, Siège social: mairie de Boulogne-{a- 
Grasse. £ 








7 juin 1959. Déclaralion à la sous-préfecture d'Oran. Renan. 
Athiétic-Club, But: pratique des Sports, Siège social: chez le prési- 
dent, à Renan. 





7 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, Association 
des obligataires 6,50 p. 100 de la société Ville de Madrid, But: mettre 
en commun, réunir et centraliser, dans l'intérêt collectif des obli. 
gataires, l’exercice des droits, actions et garanties attachés aux 
obligations 6,50 p. 100, en sorte que cette association puisse sauve- 
garder et faire valoir, par tous moyens, ces droits, actions et garan- 
ties, en obtenir de nouveaux et conclure avec la Société tous traités 
et toutes conventions. Siège social: rue Victor-Hugo, Bayonne, 





8 juin 1950, Déclaration à la sous-préfeclure de Vichy. Association 
des familles nombreuses de la commune de nnes, Bul: défense 
de la famille. Siège social: mairie de Serbannes. 





8 juin 1950. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. La Société 
des chasseurs d’Amilly change de titre et devient Société des chas- 
sours de la commune d’Amilly-Ouerray. Modifications aux statuts, 
Siège social: mäirie d’Amilly. 





8 juin 1950, Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club d'Auteuil. 
But: développement de la culture populaire par la présentation 4 
ses membres de films documentaires ou classiques. Siège social: 
21, avenue Théophile-Gautier, Paris. 











9 juin 1950. Déclaration à Ja préfecture de Cayenne. Association 
d'éducation populaire. But: favoriser l'instruction, la formation 
morale, artistique, littéraire et sportive de la jeunsse. Siège social: 
25, rue Lallouelle, Cayenne. 





9 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Société des amis 
de l'instruction laïque. But: défense de l’école laïque. Siège social: 
école de filles, Cabannes. 


9 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Foyer laïque 
rural de Saint-Michel-Montaigne. But: éducation, information tech- 
hique et émancipation intellectuelle et sociale de ses membres, 
Siège social: école publique de Saint-Michel-Montaigne. 











10 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. Foyer 
rural de Castelmayran. But: achat d'immeubles, de terrains et de 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: 
mairie de Castelmayran. 





49 juin 1950. Déclaratior. à la “préfecture de l'Oise. Assooiation des 
chasseurs du bois de Villers. Bui: location des terrains. Siège social: 
chez M. Lavelli (Victor), à ‘Trie-Château. 





12 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des jeunes de la Victoire. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation populaire. Siège social: 33, rue Gustave- 
Nicolle, le Havre. 





42 juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
laitière du Mouchut. But: répartition de, lait aux adhérents. Siège 
social: base aérienne de Cazaux, la Teste. 





12 juin 190. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Association fourasine des anciens marins et marins anciens oombat- 
tants, But: union, entr'aide et création d’une caisse de secours. 
Siège social: L'Abri du Marin, place Jean-Jaurès, Fouras. 





12 juin 1950. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
inspecteurs des compagnies d'assurances La Nationale. Modification 
du bureau et transfert du siège social de Toulouse à Asnières, 
d, rue Waldeck-Rousseau. 





5 juin 1950 Déclaration à la sousæréfeclure de Provins. Association 
des amis de Forges. But: formation morale, intellectuelle et pratique 
de ja jeunesse, spécialement en assurant le fonctionnement et 1e 
développement de l'établissement sis à Forges. Siège social: au 
château de Forges, à Forges. 





6 juin 1950. Néclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale des 
sapeurs-pompiers. But: entr'aide et défense des intérêts moraux el 
matériels des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Salsigne. 





6 juin 195%. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union commer- 
ciale, industrielle et artisanale du canton de Vivonne. But: accroître 
les moyens d’action et faciliter la défense des iniérêls de ses mem- 
bres. siège social: mairie de Vivonne. 





6 juin 1950, Déclaration à la préfecture de police. L'Union hébraïque 
change son titre, qui devient Union pour la langue et la culture 
hébraïques, et transière son siège social du 24, rue Béranger, au 
29, rue Saint-Lazare, à Paris. 








13 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Comité 
des fêtes de la Richardais. But: subvenir aux besoins de la cantine 
scolaire des écoles publiques et à l'aménagement et l'entretien de 
la nouvelle salle des fêtes, Siège social: mairie de la Richardais. 





43 juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association d'éducation populaire du Gué-d'Alleré, But : fonction- 
nement matériel et développement des écoles libres, Siège social: 
école de l’Immaculée-Conception, au Gué-d’Alleré. 





13 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Besançon. Groupe 
artistique d’Arc-et-Senans. But: représentations théâtrales. Siège 
social: mairie d’Arc-et-Senans, 





13 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Société d'éducation populaire Saint-Eloi, But: éducation PoBoctale" 
physique, intellectuelle, artistique, morale, religieuse el sociale 
Siège social: chez M. Viniacourt, à Camiers, 
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43 juin 4950. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Aéro-Club 
Jean-Mermoz (sous-section de Vassy). But : pralique des sports 
acriens et préparation militaire des jeunes gens désirant servir 
dans l'armée de l'air. Siège social: rue Requeui, Vassy. 





si juin 1950. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Société des 
Chapelles-de-Chevily. But: proteclion du gibier, suppression du 
draconnage, Siège social: chez M, Templier, président, aux Cha- 


peles-de-Cheviliy. 





4 juin 1950. Déclaration à AR préfecture de police. Journée des 
artistes « Sabot de Noël ». But: répartition des collectes*faites dans 
les salles de spectacle, à l'occasion des fûtes de Noël et du Jour de 
l'An, pour les œuvres du spectacle, notamment ’ont-aux-Dames, 
Ris-Orangis. Siège social: 19, avenue de l'Opéra, Paris. 





45 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Fédération 
départementale des Chasseurs des Landes. But: réprimer le bracon- 
naze, coordonner les efforts des chasseurs ; représenter les intérêts 
de la chasse dans le département. Siège social: 1045, avenue Georges- 
Clemenceau, Dax. 





#5 juin 1950, Déclaralion à la prélecture de police. Société des 
palétistes du 14° arrondissement, But: pralique du jeu de palel. siège 
social: 106, rue Didot, Paris. » 





46 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Bridge- 
Ciub nazaïrien, But: zéumir des amateurs de bridge appeïés à se 
rencontrer au cours d> parties amicales et de tournois, Siège social: 
Central-Café, centre commerciai Marceau, Saint-Nazaire, 





46 juin 1950, Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Amis des 
Éclaireurs de France (groupe de Saint-Etienne). But: appui moral et 
financier aux Eclaireurs de Frante. Siège social: Iÿcée de garçons, 
49, cours Sauzéa, Saint-Etienne, 





46 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Ring fertois. 
Bul: faire de la boxe et de la cullure physique, Siège social: chez 
M. Marcou, café du Commerce, rue Denfert-Rochereau, la Ferté- 
Bernard. 





46 juin 1950. Déclaration à ja préfecture du Rhône. Association dite 
Les Amis des variétés. But: grouper les amat’urs de musique, exécu- 
tants où non, en vue de manifestations de cel art et d'exécution en 
privé ou en public d'œuvres diverses, Siège social: palais du travail, 
avenue Henri-Barbusse, Villeurbanne, 








46 juin 1950, Déclaration à dla sous-préfecture de Charoes. 
Gay'Ghantrerie Nostre-Dame. But: diffusion du chant choral reiigieux 
et profane « a capella », Siège social: salle Nolre-Farne, à Digoin. 





d6 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. La Colombe 
condéenne, But: développer la race des pigeons voyageurs, l'amé- 
Horer; venir en aide au pays en cas de guerre. Siège social: chez 
M. Bazire, rue du Chêne, Condé-sur-Noireau. 

47 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergne. Association populaire de l’aide familiale de Villefranche- 
de-Rouergue, But: organiser les services d'aides familiales du milieu 
popülaire, Siège social: rué Guiliaume-de-Lissorgues, à Villefranche- 
de-Rouergue. 














#7 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Comité des 
têtes de Saint-Seurin-de-Prats. But: organisation des fèles de la com- 
mune., Siège social: mairie de Saint-Seurin-de-Prats. 

47 juin 1950: Déelarakion .à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association familiale des travailleurs de la Rochelie. But: délense 
des intérêts géméraux des familles de travailleurs, Siège social: 
bourse du travail, 6, rue Albert, à la Rochelle. 








49 juin 1950. Déclaration à la préfecture de poli'e. Le Centre de 
recherches et d'études sous-marines change son litre, qui devient 
Centre d'études sous-marines, modifie la cgmposilion de son bureau 
4 transière son siège social du 19, rue de Berri, au 56, rue Tronchet, 
aris, 





20 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Foix. Syndicat d’initia- 
fives de Lavelanet et du pays d'Olmes. But: développer le tourisme 
et l’activité économique dans le pays d’Ohnes. Siège social: mairie 
‘de Lavelänet. 





81 juin 1956. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Association 

d'éducation popuiaire Les Enfants heureux. But: fonder, soutenir 

et favoriser les œuvres d’éduration populaire, telles que colonies, 
arderies et services de travailleuses familiales. Siège social: chez 
mé Memeteau, 24, rue Bernard-Palissy, Tours. 





21 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Grenohe. Associatien 
des déportés, internés et familles de disparus du département de 
l'isère, But: entr'aide entre ies membres, Siège social: chez M, Brun 
(Charles), secrétaire général, ?, rue de Belgrade, Grenoble. 








81 juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les Logis de 
Guyenne. But: permetlre le développement de l'équipement hôfe- 
Ler et l'aménagement des ressources touristiques du département de 
l Gironde. Siège social: 8, rue Caslelnau-d'Auros, Bordeaux. 





2 juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire. Comité du 
monufent aux morts de Fraisses. But: érection d'une stèle à 
annexer au monument aux morts de Fraisses, situé sur la place du 
bourg. Siège social: mairie de Fraisses. 





22% juin 1950, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société des 
anciens élèves diplômés des écoles d’'arboriculture fruitière de la 
Girende. But: entrelenir des relations amicales entre ses membres; 
prûpager et vulgariser les méthodes ralionnelles de production et de 
sélection des meilleurs fruits; s’entr'aider pour la rècherche d'une 
situation. Siège socia:: 90, route de Toulouse, Bègies. 





22 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
de solidarité des mineurs de Valdonne, à Saint-Savournin, Rat: déve- 
lopper la camaraderie et la solidarité; venir en aide à ses membres. 
Siège social: puils Germain, Saint-Savournin. 

22 juin 1950. Déclaralion à la préfecture d'Angers. Association Rural 
Etriche Cavalerie. But: développement de l’équitalion. Siège social: 
inairie d'Etriche. : 





25 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Association 
Gite Tennis-Club de la Marine, But: pratique du tennis. siège social: 
cercle naval, rue Yves-Collet, à Brest. 








23% juin 1950. Déclaration à Ia préfecture d’Indre-et-Loire. Syndicat 
pour la défense des pronriétaires et locataires de la commune de 
Saint-Cyr-Sur-Loire, Bul: sauvegarder en toules circonstances les 
intérêts de ses membres propriélaires et locataires: les représenter 
devant toutes administrations; engager, s'il y a lieu, toutes actions 
devant les tribunaux judiciaires et administratifs pour le maintien 
Où la reconnaissance des droits de ses adhérents, ele. Siège social: 
chez M. André Bezard, 46, rue Fleurie, à Saint-Cyr-sur-Loire 


2% juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
médico-Social du Libournais. But: coordonner l'activilé des entre- 
prises pour l'application de la loi du 11 octobre 1%46 sur les services 
médicaux du travail. Siège social: chambre de commerce, rue Victor- 
Hugo, Libourne. 











2% juin 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asse- 
ciation familiale Nantes Saint-Joseph. Bul: défense des droits et 
intéréls familiaux. Siège social: café Pouivel, roue de Paris, 
Nantes. 





21 juin 1950, Déclaration à la ge fau de Pan. Foyer rural de 
Narcastet. But: achat d'immeubles, de terrain et de matériel per- 
raettant le développement de Fédusation, de Fimormation tech- 
nique, de la pratique suorlive et de l'émancipation jntel'ecluelle et 
sociale de ses membres. Siège social: école publique de Nurcastet. 





26 juin 1950. Déclôration à la préfeclure de Besancon. Association 
catholique des chefs de famille de la Citadelle, Hul: service de la 
farnille dans tous les domaines; gestion de la maison de vacances 
familiales de Cery. Siège social: chez M. Fritsch, 9, rue de Pontar- 


lier, Besancon. 


du rugby des Pyrénées. Bul: pratique du jeu de rughy. Siège social: 
81, boulevard Carnot, Toulouse. 


26 juin 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Association spor- 
tive des contributions directes et du cadastre du Nord. Eul: per- 
melire aux membres de l'administration des contributions directes 
et du cadastre Ja pratique des éxercices physiques et drs sports, 
dont le hasket-hall, le fcotbaM, l'athlétisme, la natatiôn, ete. Siège 
"s0Ciäl: 120, rue de Douai, Lille. 


—mmlihe. dr 





26 juin 1%:0. Péciaralion à la préfecture de Lille. Amica!te des sup- 
porters du basket de l’Union sportive tourquennoise. But: aider les 
joueurs de basket de l'Union sportive tourquennaise finaneiérement 
el moralement. Siège social: 14, rue de Tournai, Tourcoing. 


26 juin 19:0. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale ges 
anciens étudiants en organisation scientifique du travail de Lyon 
et de la région. Bul: grouper Îles anciens éludiants de l'organisation 
scientifique du travail, études, questions économiques, financières, 
juridiques, administralives, en Haison avec l'ergartisalion. Siège 
social: 2, rue de la Poulaillerie, Lyon. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avrii 1939) 


8 décembre 1945. Arrôlé dn ministre de l'intérieur. Autorisation 
enregistrée le 41 février 1950.) Union générale de Bazmachen. Bu: 
établir des liens d’entr'aide entre toules jes personnes el 


dants des familles avant habité Ia ville de Bazmachen, Sjège socia 
v8, rue La Fayetle, Vienne. 


' ; 
UCSCE ri 


(Cette insertion annule et remplace celle parue le 9 mars 1950, 
pane. 2691, 2 colonne, 9 annonce, à da Tubrique « Associalions 
francaises :».) 

CSP ARE ERREUR Er nérélisiashet LE dt 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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